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INTRODUCTION 


Le Conseil économique et social a décidé, le 21 juillet 1959, 
de reprendre l'étude qui avait été commencée par l'ancien 
Conseil économique sur la politique d'importation pétrolière et 
les problèmes posés par l'exploration, l'exploitation, le trans- 
port, le raffinage, l’utilisation, la distribution et l'imposition des 
pétroles et des gaz sahariens. 

Il a confié le soin de ces travaux à la section de l'énergie 
qui a nommé M. René Richard, rapporteur. 

Ce rapport a donc pour objet d'étudier les conséquences essen- 
tielles que les découvertes sahariennes de pétrole et de gaz 
naturel de ces dernières années doivent avoir sur la politique 
pétrolière suivie jusqu'ici. Aussi, après avoir examiné les condi- 
tions et les possibilités d'exploitation des ressources sahariennes, 
le rapport s’est attaché à définir la politique susceptible d’assu- 
rer l'écoulement de ces ressources en hydrocarbures dans les 
conditions les plus favorables à notre économie. C’est ainsi que 
sont évoqués successivement les problèmes du transport, du raf- 
finage, de l’évolution de la consommation intérieure, de la dis- 
tribution sur le marché national et du développement des 
échanges internationaux. 


CHAPITRE 


INVENTAIRE DES BESOINS EUROPEENS 
EN ENERGIE ET EN PRODUITS PETROLIERS 


On ne peut apprécier l'importance exacte des ressources saha- 
riennes, pour notre économie, comme pour l'économie euro- 
péenne sans rappeler les besoins et les disponibilités en énergie 
de l’Europe occidentale en général (0. E. C. E.) et de notre 
pays en particulier. 


SECTION 1 


Perspective de consommation et de production d'énergie 
en Europe 


En 1956, l'O. E. C. E. a procédé à une étude des perspéctives 
du marché de l'énergie jusqu’en 1975, pour les 17 pays de 
l'organisation, dans l’hypothèse où il n'y aurait pas de pertur- 
bations majeures dans l’économie européenne. 

L'évolution de la situation énergétique de l'Europe occiden- 
tale depuis 1956 a conduit cetie organisation à reviser ses pré- 
cédentes prévisions. 

Tel est l’objet du nouveau rapport de la commission consulta- 
tive de l'énergie, qui vient d’être rendu public au début de 
l’année 1960. 

Le rapport attribue à deux causes principales le renversement 
de la situation du marché énergétique qui est passé d’une 
pénurie apparemment chronique de combustibles primaires à une 
vive concurrence entre les différents combustibles. La première 
cause réside dans le fait qu’au cours des années 1956 à 1958 
l'expansion de la production industrielle et le développement 
de la consommation d'énergie ont été inférieurs à la normale 
(la commission estime que si la demande avait continué d’aug- 
menter de 3 ‘% par an pendant ces années, la consommation 
totale d'énergie en 1958 aurait été supérieure de 50 millions 
de tonnes d’équivalent charbon à celle erfectivement atteinte 
de 811 millions de tonnes). 

Le second facteur par ordre d'importance, a été l'amélioration 
générale de la balance des paiements de nombreux pays euro- 
péens qui a permis d'accroître les importations de pétrole et 
de substituer ainsi le pétrole aux autres formes d'énergie bien 
plus rapidement que ne l’envisageait le rapport de 1956. 

Après un examen minutieux de l’évolution de la situation 
énergétique, le rapport procède à une nouvelle évaluation des 
perspectives de l'offre et de la demande d'énergie en Europe 
occidentale. Il s’est efforcé, en particulier, de déterminer si le 
ralentissement récent de la consommation sera temporaire ou 
de longue durée. ù 

Après avoir tenu compte des alternances de récession modérée 
et d'avance plus rapide, la commission de l'O. E. C. E. conclut 
qu’on doit raisonnablement escompter qu’à l’avenir les économies 
européennes continueront à bénéficier d’un taux d'expansion à 
long terme plus élevé que celui qu’elles cnt connu avant la 
guerre. 

C'est ainsi que la commission prévoit que, pour la zone de 
l'O. E. C. E. la demande totale d'énergie primaire augmentera 
de 25 à 35 % entre 1955 et 1965 et de 58 à 83 % entre 1955 
et 1975. 

En d’autres termes, la demande, convertie en équivalent char- 
bon, passerait de 777 millions de tonnes en 1955 à 970-1.950 
millions de tonnes en 1965 et à 1.225-1.425 millions de tonnes 
en 1975 (voir tableau ci-contre). 


Cette estimation de la demande globale d'énergie a été obte- 
nue en utilisant 3 méthodes différentes de prévision, qui ont 
donné des résultats assez voisins (celles-ci sont précitées au 
chapitre III du rapport pages 23 à 34). 


Malgré la marge d'erreur que comporte inévitablement toute 
prévision, surtout lorsqu'elle porte sur une période aussi longue, 
ont doit remarquer que les nouvelles estimations sonf très 
proches de celles qui avaient éte faites en 1956, à condition de 
les harmoniser sur les mêmes bases (les estimations de 1956 
ne tenaient pas compte en effet des autres formes d'énergie, 
bois, tourbe, etc., des soutages maritimes et des variations des 
stocks de lignite et des formes secondaires d'énergie, De plus 
la consommation réelle de 1955 n'était pas encore connue au 
moment de l'établissement des prévisions). 


Après avoir traité de la tendance probable de la consomma- 
tion globale d'énergie, le rapport analyse plus en détail d’une 
part les tendances probables de la demande pour les différentes 
formes d'énergie aussi bien primaires que secondaires et d'autre 
part les possibilités d’approvisionnement provenant tant de 
l'exploitation des ressources intérieures que de l'importation (ces 
différentes estimations sont retracées dans le tableau suivant). 


Compte tenu des différentes hypothèses concernant l’évolution 
de la situation énergétique, et notamment des possibilités de 
financement, les importations représenteraient une part toujours 
croissante des besoins. Alors qu’elles couvraient 23 % de l’appro- 
visionnement en 1958, (contre 6 7” en 1938) les estimations 
situent entre 28 et 36 ‘% la proportion des importations dans 
la consommation totale en 1965 avec une moyenne de 32 *. 


Pour 1975 la moyenne est de 39 ‘% avec un écart possible 
de 33 à 45 %. 


Le rapport conclut que d'ici 1975 l’intensification de la concur- 
rence entre les différents types de combustibles et les consé- 
quences probables de l’utilisation du gaz naturel et de l'énergie 
nucléaire modifieront sensiblement la structure de l'offre et de 
la demande d'énergie en Europe. 


TABLEAU N9 


Estimations de la demande totale et des disponibilités potentielles 
en énergie primaire dans la zone 0. E. C. E,. 


(En millions de tonnes d'équivalent-charbon [11 


1950 1965 1975 


Estimations de la demande totale d 
d'énergie primaire,..........., 17 | 970 — 1.050 11.225 — 1.425 
Moyenne des estimations... 711 1.010 1.325 
Ressources indigènes potentielles: 
117 110 — 480 430 — 495 
0 30 | 60 
Gaz naturel 25 50 — 60 
Energie hydraulique.......... 110 
Energie nucléaæire......... PRE » 15 — 20 30 — 90 
Autres combustibles.......... 20 20 20) 
60 670 — 715 780 — 915 
Moyenne des estimations... 603 600 850 
Importations potentielles : 
Combustibles liquides........ 116 260 — 310 380 — 904) 
Combustibles solides.....,,... 10 — 60 10 — 
174 27 — 100 — 655 
Moyenne des estimations. ... 174 329 
Disponibilités potentielles totales : 737 | 945 — 1.090 11.180 — 1.550 
Moyenne des estimations... 777 1.015 1.965 


1) Les coefficients d'équivalence adoptés sont les srivants: 
1 tonne de lignile = 0,29 T. E. C.; 
1 tonne pétrole brut = 1,3 T. E. C.; 
4 tonne combustibles liquides = 1,43 T. E. C.; 
1.000 m° gaz naturel = 1,29 Fr E: C 
1.000 KWh = 0,4 T. E, C. 

(2 Les productions sahariennes de gaz naturel ne sont pas 
comprises dans les ressources indigènes mais dans les importations 
potentielles. 

Source: 0..E. C. E. 
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SECTION 2 
Place du marché pétrolier européen dans le marché mondial. 


Depuis 1948, la part du pétrole dans la consommation éner- 
gétique de l’Europe a augmenté très rapidement et les prévisions 
de l’O.E. C.E. sont fondées sur le développement de ce phéno- 
mène. Cette progression rapide est attribuée à plusieurs causes 
générales liées à l'expansion économique du monde entier et 
tout particulièrement à des causes propres à l’industrie pétro- 
lière, dont les principales sont l’accroissement de la consomma- 
tion dans le secteur des transports et sa très grande souplesse 
pour suivre les variations de conjoncture. 

Par contre, dans cette compétition, l’industrie charbonnière 
voit son expansion contrariée pour plusieurs raisons : les unes 
générales et les autres propres aux mines européennes. 

Les causes d'ordre général tiennent au progrès technique. 
C'est ainsi que le charbon a subi une réduction de ses ventes 
dans ses débouchés traditionnels, soit par suite des progrès 
réalisés dans la construction des chaudières industrielles et des 
appareils de chauffage domestique (entraînant un abaissement 
considérable des consommations spécifiques), soit par suite de 
la substitution d’une autre forme d'énergie. 

Par exemple, la quantité de charbon nécessaire à la production 
d'un kWh est passée de 2 à 3 kilogrammes au début du siècle 


à 400 grammes en moyenne actuellement dans les centrales 
thermiques nationales. Les groupes les plus modernes permettent 
encore de réduire cette consommation à 300 grammes environ. 


De même, la substitution de la traction électrique à la traction 
vapeur dans les chemins de fer permet de consommer quatre à 
cinq fois moins de charbon en brûlant ce combustible dans les 
centrales thermiques modernes qui vont alimenter le réseau 
électrifié au lieu de le brûler directement dans les locomotives. 


Les difficultés propres aux charbonnages européens résultent 
de leur structure géologique, qui leur impose une certaine 
rigidité d'exploitation. Il est vrai que cet handicap est compensé 
par la souplesse de l'importation charbonnière qui permet 
d'adapter rapidement l'offre aux variations de la demande de 
charbon. 

Une politique énergétique européenne devra s'inspirer de 
la notion essentielle du meilleur prix de la thermie et des 
facilités d'emploi pour les consommateurs. Mais il est certain 
que cette politique coordonnée devrait permettre à l’industrie 
charbonnière de réaliser des programmes d’adaptation à long 
terme, pour un marché dans lequel le charbon devrait continuer, 
à côté de nouvelles sources d'énergie, à fournir une part impor- 
tante de l'énergie primaire. 

Pour ces dernières années, l’approvisionnement de l'O. E. C.E. 
et sa consommation en produits finis ont évolué de la fason 
suivante : 


TABLEAU N0 2 


Approvisionnement et consommation de l'O, E. C. E. 


1953 195% 1955 1956 1957 1958 … 
— Approvisionnement. 
6,7 7,1 9,2 19,2 11,7 12,2 13 
nelles de 75 87 96, 102,6 105,7 112,7 139 
Approvisionnement de brut total....................... 81,7 94,7 106 1128 115,4 134,9 152 
Produetioen correspondante de produits 75,6 87,1 97,5 103,8 106,2 121.1 129,9 
Importations nettes de produils de la zone.........,.....,.... 0,4 0,1 8,3 13,9 19,5 15,5 S 
Approvisionaement total net en produits............... 76 87,2 105,8 117,7 125,7 139,6 157,9 
— Consommation. — Produits raffinés. 
65,4 75,2 91.1 104,2 106,5 125,5 139 
s de 10,1 11,4 15,2 11,5 12,1 13,6 14 
sm 75,5 86,6 104,5 118,7 118,9 139,2 153 
Pourcentage d’accroissement sur l'année précédente.......... 9,6 14,7 20,4 13,8 0,2 16,9 10 
— 
Production mondiale estimée de brut......,. 656 686 770 827 908 977 


{4} En comprenant 8 p. 100 pour la consommation des raffineries et les pertes. 


D’après l'étude de l'O. E. C. E. rappelée à la section précédente, 
la consommation de la zone en produits pétroliers (consommation 
intérieure et soutage) devrait poursuivre sa progression au 
rythme suivant (en millions de tonnes-pétrole) : 


Consommation totale en produits finis. | 202 — 236 300 — 384 
Dont importations..................., | 182 — 216 265 — 349 


Si l’on veut apprécier exactement l'importance du marché 
pétrolier européen, encore convient-il de le situer par rapport 
au marché mondial. On doit alors constater que la progression 
européenne a été plus rapide que la progression mondiale. 

Durant la période 1947-1957, la consommation européenne a 
triplé alors que la demande mondiale doublait seulement. 

Cette différence s'explique notamment par le fait que l’aug- 
mentation se poursuit maintenant à un rythme moins rapide en 
Amérique du Nord, en raison de l'importance exceptionnelle 
de ce marché qui a représenté jusqu’à ces dernières années 
près de la moitié du marché mondial. L'importance croissante 
du marché européen a été particulièrement soulignée en 1958, 
année durant laquelle la consommation européenne a enregistré 
(malgré une légère récession économique) une hausse appré- 


ciable de quelque 17 p. 100 par rapport à la consommation des 
années 1956-1957 (affectée, il est vrai, par la crise de Suez) 
alors que la consommation américaine a marqué une pause en 
raison même de la récession plus forte qui s’est poursuivie 
durant une partie de l’année. En réalité, durant l’année 1958, 
la faible progression de la production mondiale, par rapport 
à 1957, masque une augmentation de la consommation de 
5 p. 100, qui a été satisfaite par l’absorption des stocks importants 
existant au début de l’année. 

En 1959, la production mondiale a repris sa progression, qui 
- - de l’ordre de 8 p. 100 par rapport à 1958, avec 977 millions 

e tonnes. 

On doit constater, en conclusion, l'importance croissante du 
marché européen qui représentait environ 16 p. 100, en 1959, 
du marché mondial (contre 12 p. 100 environ en 1953). 

On comprend alors l'intérêt qu’il convient d’attacher dans 
l'avenir au marché européen pour développer la vente des 
pétroles sahariens. 


* 
** 


En ce qui concerne les prix des pétroles bruts et des produits 
pétroliers, ceux-ci n’ont pu rester insensibles aux événements 
qui ont dominé le marché pétrolier mondial en 1957 et 1958. 

Tout d’abord la crise de Suez (novembre 1956-mai 1957) eut 
pour effet de provoquer une hausse générale des prix de tous 
les pétroles, qui atteignit son maximum au printemps 1957. 

Le fléchissement de la demande aux Etats-Unis, en particu- 
lier, apparu dans le courant de l’année 1957 et la concurrence 
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très vive qui s’est développée entre tous les pays producteurs 
(une fois rétablis les courants commerciaux habituels avec les 
producteurs qui avaient dû cesser leurs livraisons pendant la 
crise de Suez) ont entraîné, durant la période 1958-1959, une 
série de baisses de tous les bruts qui ont eu pour effet de 
ramener progressivement les prix à un niveau sensiblement 
inférieur à celui d'avant Suez. 

Il apparaît même que les prix affichés actuels des différents 
bruts et le niveau peu élevé des frets ont accru la position 
concurrentielle du pétrole du Moyen-Orient. 

Les ajustements de prix de l’année 1959 ont eu ainsi pour 
effet principal d’atténuer le déséquilibre entre les prix affichés 
du pétrole brut et ceux des produits finis. Ceci devrait au moins 
permettre de modérer la pratique des ristournes sur les prix 
affichés dans les transactions marginales, pratique qui traduit 
la vivacité de la concurrence entre producteurs dans les périodes 
de surabondance. 

Les facteurs qui agissent sur les prix du pétrole sont si 
nombreux et d'influence contraire qu’il est exclu de faire une 
prévision valable quant à l’évolution de ces prix dans l’avenir. 

Comme il est impossible, dans ce rapport, d'étudier l’évolution 
et de préciser les prix actuels du pétrole (il y a autant de 
prix affichés que de bruts et les prix des produits finis, qui 
seuls intéressent les consommateurs, sont différents dans chacun 
des marchés nationaux ou régionaux considérés). On peut sim- 
plement noter que depuis dix ans, par exemple, les prix des 
produits pétroliers ont augmenté dans une proportion moindre 
que celle des produits industriels, de la main-d'œuvre ou des 
combustibles concurrents, dans les principaux pays de consom- 
mation. 

Cette constatation suffit déjà à elle seule à expliquer le déve- 
loppement aussi rapide de leur consommation. 


* 
LES 


Les estimations et appréciations précédentes ont une portée 
générale concernant l’ensemble de l'O. E. C. E., laquelle est 
composée de pays dont les structures économiques et les res- 
sources en énergie sont très différentes. 

Aussi faut-il remarquer que ces appréciations globales ne 
sauraient s'appliquer, sans autre examen, à la France, dont 
la situation particulière est étudiée à la section suivante. 


SECTION 3 
Prévisions de la consommation d'énergie en France. 
A. — Besoins en énergie. 
Le rapport, présenté au mois de juillet 1956 par notre pré- 


sident de commission : M. Mayolle, sur l'orientation de notre 
politique énergétique (1) avait analysé les différentes méthodes 


d'évaluation de nos besoins en énergie, en utilisant les travaux 
de l'O. E. C. E. et ceux du Commissariat au Plan. 

Il avait conclu « qu’à moins d'événements internationaux appor- 
tant des troubles profonds à l’économie mondiale ou tout au 
moins européenne, on pouvait escompter pour le développement 
des besoins d'énergie des minima de 30 p. 100 en dix ans, de 
70 p. 100 en vingt ans, soit, partant de 110 millions de tonnes 
environ d’équivalent charbon en 1955, des consommations de 
143 millions de tonnes en 1965 et de 187 millions de tonnes 
en 1975 ». 

Le rapport considérait « une telle estimation comme modérée » 
et ajoutait que « l’on ne pouvait qu’envisager avec faveur une 
évolution plus rapide de la consommation qui porterait celle-ci 
jusqu'à 160 millions de tonnes en 1965 et 210 millions de tonnes 
d’équivalent charbon en 1975 ». 

Les travaux les plus récents de la commission de l'énergie du 
troisième plan, et tout dernièrement l'étude sur « les perspectives 
de l’économie énergétique en 1975 », ont abouti à des résultats 
de l’ordre de grandeur exprimé ci-dessus. 


La consommation globale de la métropole serait : 


— de 142,5 millions T. E. C. en 1961; 


— de 160 millions T. E. C. en 1965 (moyenne entre des besoins 
minimum de 155 et des besoins maximum de 165 M. T. E. C.) ; 


— de 211 millions T. E. C. en 1975 (moyenne entre des besoins 
minimum de 200 et des besoins maximum de 266 M. T. E. C.). 


Il est bon de noter que l’estimation moyenne de 1975 est faite 
dans l’hypothèse d’un développement du produit intérieur de 
3,5 p. 100 par an entre 1965 et 1975, les chiffres extrêmes corres- 
pondant aux taux de 2,8 et 4,4 p. 100. 

Si les prévisions de consommation n’ont pas varié depuis l'étude 
de 1956, par contre la situation de nos disponibilités se trouve 
complètement modifiée en raison des découvertes importantes de 
pétrole et de gaz naturel dans la Communauté et surtout au 
Sahara. Ce rapport a justement pour objet d'apprécier les nou- 
velles perspectives de production qui en résultent et leurs inci- 
dences sur notre politique pétrolière. 


B. — Demande de produits pétroliers. 


Les prévisions de la demande en produits pétroliers dépendent 
des hypothèses qui peuvent être faites concernant l’évolution 
générale économique et industrielle. Elles dépendent, entre 
autres, des disponibilités nationales en pétrole brut, celles-ci 
conduisant les gouvernements à orienter la consommation de 
produits pétroliers par la fiscalité. 

En fonction des nouvelles resources en hydrocarbures liquides 
et gazeux (notamment des gaz sahariens) dont nous pouvons 
disposer, l'étude soumise à la commission de l'énergie du commis- 
sariat au plan (perspectives pour 1975) fournit les estimations 
suivantes : 


1965 1975 

1955 1958 Intermé- | 
7,5 % 8 Faible. Forte diaire. | 
Consommation totale d'énergie M. T, E. C.................... 113,4 127,3 160 - 160 200 996 211 [l 

Produits pétroliers et gaz naturel M. T. E. C.................. 28,1 35,7 58,5 60,5 |(1) 111 2) 125 (3) 1057 

Pourcentage -d'hydrocarbnres. 24,8 28 % 35,6 317,8 % 55,5% 54,4 % 52,8 % | 

(1) Soit 6,5 p. 100 par an entre 1963 et 1973. | 

(2) Soit 7,6 p. 100 par an entre 1965 et 1979. | 


(3) Soit 6,9 p. 100 par an entre 1965 et 1975. 


On doit souligner que les perspectives relatives à la structure 
du secteur énergétique français ne sont valables que dans un 
champ d’hypothèses dont le caractère aléatoire quant aux aspects 
techniques, économiques, sociaux et politiques est nettement mis 
en évidence par l’auteur du rapport. La méthodologie elle-même 
est constituée par une approche globale qui a le mérite de donner 
des résultats dans un délai relativement bref, mais aussi l’incon- 
vénient de négliger des aspects importants ; elle appelle donc 
incontestablement la mise en œuvre de recherches analytiques, 
d'ailleurs déjà engagées, mais dont la réponse ne sera connue 
qu'à échéance plus lointaine. 

Aussi est-ce avec une certaine prudence que, de l’avis même 
de son auteur, il convient de considérer les chiffres des perspec- 
tives de 1975. Il n’en reste pas moins vrai qu’ils ont le mérite 


(1) Avis et rapports du Conseil économique, Journal officiel n° 18 
de l’année 1956. 


d'attirer l’attention sur des tendances qui, pour imprécises qu'elles 
demeurent quant à leur niveau ou à leur échéance, n’en paraissent 
pas moins tout à fait vraisemblables. 


CHAPITRE II 
RESSOURCES METROPOLITAINES ET AFRICAINES 


Nous ne rappellerons pas dans ce rapport l'historique des 
découvertes métropolitaines et africaines. Nous nous contente“ 
rons d'indiquer rapidement quelques dates repères qui illustrent 
les succès éclatants remportés en peu d'années. Notons pour 
la métropole : Saint-Marcet 1989, Lacq supérieur 1949, Lacq 
profond 1951, Parentis 1954, Bassin parisien 1958-1959. D'autre 
part, c’est en 1956 qu'ont été découverts les premiers gisements 
du Gabon. 
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Mais c’est surtout la rapidité des découvertes sahariennes 
et de leur mise en valeur qui mérite de retenir l'attention, 
eu égard à l’importance des gisements reconnus. 

Les premiers travaux systématiques de grande reconnaissance 
ont débuté au Sahara en 1951 ; les premiers permis de recherche 
ont été attribués en 1953 ; le premier forage profond date de 
cette même année ; il a rencontré de beaux indices dans la 
région de Berrianne ; en 1954, un autre forage a permis de 
reconnaître le gisement de gaz de Berga (secteur de l’Ahnet) 
dans une région malheureusement trop éloignée de la côte pour 
êtré exploité de façon rentable. 

L'année 1956 a été celle des grandes découvertes de pétrole 
brut : en janvier, à Edjeleh, dans une zone de désert absolu, 
à proximité de la frontière libyenne, et, en juillet, à Hassi- 
Messaoud, à 90 kilomètres au Sud-Est d'Ouargla. Cette même 
année a été marquée par la découverte du gisement de gaz 
d'Hassi R'Mel, grâce à la reprise des travaux de forage inter- 
rompus en 1953 dans la région de Berrianne. 

Depuis, de nouvelles découvertes sont venues enrichir nos 
disponibilités. Les forages de reconnaissance et d'extension, pra- 
tiqués notamment dans les structures d’Hassi-Messaoud, d'Edje- 
leh-Zarzaïtine et d'El Gassi, pour le pétrole, d'Hassi R'Mel pour 
le gaz, ont permis de mieux apprécier les réserves, encore 
qu'il faille quelques années de travaux pour se prononcer sur 
les possibilités exactes de ces gisements quant à leur production 
maximum. 

Nous rappellerons dans une première section les perspectives 
de production nationale à moyen terme, pour apprécier dans 


une seconde section l'évolution de notre marché pétrolier. 


SECTION 1 
Perspectives de production nationale. 


En 1959, la production nationale de pétrole s’est élevée à 
environ 3.800.000 tonnes contre 2.400.000 tonnes en 1958. 
La mise en valeur des gisements sahariens permettra une 


LA 


augmentation rapide des ressources nationales (le pipe-line 
d'Hassi-Messaoud à la côte vient d’être terminé et celui d'Edjeleh 
entrera en service au mois d'octobre 1960). 

Nous devons rappeler que les réserves récupérables. d'Hassi- 
Messaoud sont estimées maintenant à 500 millions de tonnes. 
Les réserves récupérables du gisement d'Edjeleh sont de l'ordre 
de 35 millions de tonnes. Les réserves reconnues du gisement 
voisin de Zarzaïtine sont estimées à environ 100 millions de 
tonnes. 

Certains considèrent que, sans se montrer par trop optimistes, 
les réserves probables de ces deux gisements pourraient s'élever 
à 210 millions de tonnes. Quant aux réserves récupérables de 
Tiguentourine, on les évalue pour l'instant à 15 millions de 
tonnes. 


On ne peut prévoir actuellement une exploitation intensive 
de ces gisements, en raison des précautions à prendre pour la 
mise en production des gisements nouveaux, dont on ne connaît 
les possibilités réelles qu'après un an à un an et demi d’'expé- 
rience effective. 


D’après les prévisions de production qui nous ont été com- 
muniquées par les sociétés exploitantes le 13 novembre 1959 
(C.F.P. A., Repal, C.R. E. P.S.) on peut considérer comme très 
probable une production saharienne minimum de 20 millions 
de tonnes de pétrole en 1961 et de 25 millions de tonnes en 
1965 (tableau 3). 


Par ailleurs, les prévisions théoriques sur la capacité tech- 
nique de production des gisements telles qu’elles ont été établies 
par les organismes officiels (B. R. P., DICA) permettent d'espérer, 
dans une perspective raisonnablement optimiste, un potentiel 
de production plus élevé, de l’ordre de 40 à 50 millions de 
tonnes en 1965 (tableau 4). Ces prévisions escomptent, d’une part, 
la mise en production de nouveaux gisements (compte tenu des 
résultats déjà confirmés et de ceux qui peuvent être attendus 
des recherches en cours) et, d'autre part, une accélération pos- 
sible de la cadence de production des gisements de Messaoud 
et d’Edjeleh. 


TABLEAU N° 3 


technique de production de pétrole brut national. 
(En millions de tonnes.) 


| 
Sahara (1): | | | 
S. N. Repal - C. F.-P, (A) (Messaoud) (2).........eme | 7 | 12 | 12 | 12 12 | 
(ŒT-Gassi de | » | » » | » » 
| | | 
| 117 | 23,3à24,2 | 25,4à96,3 | 27,6 à 288 | 29,2 | 


| | | 


source : 


2) Pour le gisement de Messaoud, les deux sociétés 


prévisions des sueiélés d'exploitation au Sahara communiquées le 42 novembre 4959. 
productrices estiment qui 


sur leur théorie prése nte, un abattement de 35 p. 109 est 


une éventualité à ne pas exelure compte tenu des difficultés qu’elles pourront enregistrer lors de la mise en production. 


TABLEAU 


Prévision 


3) Celle société à indiqué qu'il semble que ce n'est pas avant la fin de 19%66 qu'elle serait susceptite de fournir des renseignements. 


1 


de potentiel technique de production de pétrole brut national (\. 


(En millions de tonnes.) 


| 1959 1960 1961 | 196 1963 196 1965 
1,6 2 22 à 2,6 24 à 3 26 4 3,4 28à 3,1 3 i 
Sahara : 
Par Tunisie..... EEE EE 0,9 à 1,9 Lit 10 à 12 42: 41 17 
Troisième 0 à 15 1,5 à 9 > à 4 10 à 15 20... 
Gabon 0,7 0,9 1 à 1,95 0.9 à 1,2 0,9 à 1,3 0,8 à 1,4 0,8 1,5 
3,4 à 3,9 11,9 à 12,9 11,3 à 26,7 28,9 à 35,3 94,6 à 43,8 12,7 à 51,2 199 à 56,6 


4) I est possible que les caparilés de produetion prévues ne soient pas utilisées en totalité pour des raisons commerciales. 


Sources: B. R. P., O0. C. R. $. et direction des carburants. 
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SECTION 2 
Evolution du marché pétrolier. 


En 1959, la consommation civile métropolitaine (soutes com- 
prises) s’est élevée à 21,9 millions de tonnes de produits finis, 
contre 21 millions de tonnes en 1958. 

Nos raffineries ravitaillent en outre les autres pays de la 
zone franc (4,2 millions de tonnes en 1959, 2,9 millions de tonnes 
en 1958) et exportent à l'étranger d'importants tonnages (3,1 mil- 
lions de tonnes en 1959, 3,3 millions de tonnes en 1958). 

L'ensemble de ces besoins a été satisfait, indépendamment 
de faibles importations de produits finis (2,1 millions en 1959, 
1,7 million en 1958) par les raffineries françaises ravitaillées 
par la production de brut national (3,8 millions en 1959, 2,4 mil- 
lions en 1958) et surtout par l'importation (29,1 millions en 1959 
et 28,3 millions en 1958). 

Une partie de l'importation de brut provient de la part fran- 
çaise du Moyen-Orient (la plus grande partie constitue notre 
part de l'Irak Petroleum Cy). 

C'est ainsi que 9 millions de tonnes ont été commercialisées 
dans la zone franc en 1959 par la C. F. P. Le reste de notre part, 
soit 4,5 millions en 1959, a été ‘exporté. 

Pour l'avenir, il faut tenir spécialement compte de cette 
source d’approvisionnement, qui est appelée à se développer dans 
les prochaines années. On peut escompter un tonnage de 16 mil- 
lions de tonnes en 1961 et 21 millions de tonnes en 1965, si les 
programmes actuels de production et de transport se déroulent 
normalement. 


Il est même possible que ces programmes soient amplifiés à la 
demande des pays producteurs. 

En tenant compte de la part française du Moyen-Orient, l’en- 
semble de la Communauté disposera de ressources pétrolières 
supérieures à ses besoins dès 1961. 

Si, par contre, on ne tient compte que des productions de 
la zone franc, on peut prévoir un point d'équilibre en 1963 en 
admettant l'hypothèse de production du B.R.P. et de la DICA. 

Dans l’autre hypothèse, celle des sociétés d’exploitation du 
Sahara qui n’envisage que les productions actuellement acquises. 
nous- ne disposerons d’un solde net exportable de pétrole « zone 
franc » qu'après 1965. 

Ces _ perspectives sont évoquées dans le tableau sui- 
vant n° 5. 

Il est difficile d'avancer un chiffre de production après 1965 
en raison de l'incertitude de la prospection ; mais il est plus 
que probable que l’on enregistrera une augmentation des réserves 
à la suite de découvertes nouvelles et, partant, un accroissement 
de production. 

Toute autre prévision paraît impensable. Sâns être par trop 
optimiste, on peut escompter rapidement après 1965 un solde net 
d'exportation des productions strictement nationales. 

Encore faudrait-il dans ces différentes hypothèses tenir compte 
des exportations possibles de gaz naturel. C’est ce que nous ver- 
rons au chapitre IV. 

Quelles que soient les prévisions de production, il nous appar- 
tient d'examiner dans ce rapport le problème essentiel, à notre 
avis, qui est de définir la politique susceptible d'assurer l’écou- 
lement de nos ressources excédentaires en hydrocarbures dans 
les conditions les plus favorables à notre économie. 


TABLEAU N° 5 
Evolution du marché pétrolier. 
En millions de tonnes de pétrole.) 
1961 196 1965 
1958 
HYP. A | HYP, B HYP. A | HYP. B HYP. À | HYP. B 
Production zone franc (préviston moyenné)....,,,,............ 2,4 23,8 21 28,2 99,2 29,2 5 
Pert francaise Moyen-Orienl..............,.socooosssssecese 12,5 16 16 19 19 21 21 
(=) — 115 +. 58 + 6 + 17,2 + 18,2 + 42 + 29 
Poureentage de couverture probable avec Moyen-Orient... 56,5 %. 117 # 117,6 % 118 % 145,5 % "409,1 % 16% % 
2) — 23,6 — 10,2 — 10 — 118 — 0,8 — 16,8 + 6 
Pourcentage de couverlure probable saus Moyen-Orient... 9,2 % 70 9%, 70,5 % 70,5 % 98 % 63,4 % 124,7 % 
(4; L'hypothèse A correspond aux prévisions de production des sociétés d'exploitation an Sahara (tableau n° 3%): l'hypothèse B cor- 
respond aux prévisions théoriques de potentiel technique de production du B. R. P. (tableau n° 4). 
(2) Consommation civile y compris les sontages des navires français (la consommation zone france, hors métropole, est estimée devoir 
êlre de 6,3 millions de tonnes de produits finis en 1961 et de 8,8 millions de tonnes en 1965. 


CHAPITRE II 
EXPLOITATION DES RESSOURCES SAHARIENNES 


L'exploitation des pétroles et gaz sahariens dépend naturel- 
lement des moyens matériels qui seront mis en œuvre aux diffé- 
rents stades de la recherche, de la production et du transport. 

Elle dépend aussi, préalablement, des conditions juridiques 
et fiscales offertes aux sociétés dans les contrats de conces- 
sion. 

Telles sont les questions que nous allons évoquer successive- 
ment dans ce chapitre. 


SECTION 1 
Code pétrolier saharien. 


L'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 appelée com- 
munément «Code pétrolier saharien », constitue la charte juri- 
dique des rapports entre l'Organisation commune des régions 
sahariennes (0. C.R.S.) et les sociétés pour la recherche, l’ex- 
ploitation et le transport par canalisations des hydrocarbures 
dans ces régions, et règle le régime fiscal de ces activités. 

Certaines dispositions, qui en vertu des articles 34 et 37 de la 
Constitution sont désormais du domaine réglementaire, font 
l'objet du décret n° 58-1159 du 2 décembre 1958. 


Deux ordonnances annexes complètent le code (n° 58-1112 et 
n° 58-1113 du 22 novembre 1958). 

L'une règle les problèmes d’harmonisation, en matière de 
transport, entre la nouvelle législation saharienne et la législation 
algérienne. 

L'autre précise le régime fiscal applicable dans la métropole 
et dans les départements d'outre-mer aux distributions de béné- 
fices faites par les sociétés pétrolières exerçant leur activité au 
Sahara. 


Les dispositions de l’ordonnance fondamentale du 22 novem- 
bre 1958 ont été complétées par les textes d'application suivants : 

Arrêté du 27 avril 1959 sur l'autorisation provisoire d’ex- 
ploiter ; 

Décret n° 59-1160 du 16 septembre 1959 et arrêté d’appli- 
cation du même jour (Journal officiel du 7 octobre 1959) fixant 
la liste des biens et des services prévus par l’article 67 ($ III) 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 ; 

Décret n° 59-1162 du 16 septembre 1959 et arrêté d'application 
du même jour (Journal officiel du 8 octobre 1959) étendant aux 
départements algériens les dispositions du précédent décret ; 

Décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les conditions 
d'application du code pétrolier, c’est-à-dire : 

— la procédure d'instruction des demandes d’autorisation de 
prospection, de permis H, de concession et d’autorisation de 
transport ; 
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— les procédures de prolongation, de retrait de mutation, de 
renonciation et de fusion en ce qui concerne les titres et auto- 
risations ; 

— les droits et obligations des détenteurs de ces titre et auto- 
risations ; 

— l'exercice des droits annexes des détenteurs de titres 
miniers ; 

— l'exercice de la surveillance administrative. 


Comme on peut le constater, ce dernier décret constitue en 
quelque sorte le «code de procédure ». 


Il ne manque plus qu’un dernier décret d’application : la 
convention-type, pour avoir l’ensemble des textes constituant le 
code pétrolier saharien. : 


Il a paru, en effet, nécessaire de promouvoir une législation 
spéciale pour la mise en valeur rationnelle des ressources saha- 
riennes, plutôt que d’y laisser subsister la dualité de législations 
qui étaient applicables auparavant, au point de vue pétrolier 
(législation algérienne pour les territoires dépendant de l'Algérie 
et législation des territoires d'outre-mer pour leur prolongement 
saharien). Le régime nouveau s'inspire à la fois des principes 
admis dans le droit français et des solutions adoptées dans les 
pays neufs, gros producteurs de pétrole. 


On doit toutefois souligner que le texte créant l’O.C.R.S. 
a prévu la possibilité d’uniformiser son régime minier avec celui 
des Etats voisins par voie d'accords réciproques. 

‘ À tels accords ont déjà été signés avec le Niger et le 
chad. 


Nous évoquerons simplement dans ce rapport quelques grands 
principes, qui font l’objet d’appréciations contradictoires, en 
nous attachant à examiner plus particulièrement leurs conditions 
d'application. 


$ 1. — Participation des capitaux étrangers. 


Certains ont interprété le code pétrolier comme un instru- 
ment susceptible d'assurer à des entreprises étrangères le 
contrôle des gisements pétroliers du Sahara. 


En fait, il n'existe dans les ordonnances presque aucune dispo- 
sition qui traite de la participation étrangère. En cela le code 
de l'O. C.R.S. ne fait que reprendre la tradition du droit minier 
français qui est d’être muet sur les questions de nationalité des 
capitaux. 

Il affirme le principe de l'octroi discrétionnaire des permis 
par le Gouvernement, celui-ci se réservant de choisir les entre- 
prises les plus aptes et les plus dignes, par leurs capacités finan- 
cières et techniques. 


À ce propos, le Conseil a estimé inopportun d'ouvrir, dans 
la présente étude, un débat sur ce principe fondamental, qui 
inspire tout notre droit minier (1). 

Il a préféré proposer quelques suggestions destinées à guider 


les décisions du Gouvernement dans le cadre de la législation 
existante. 


En ce qui concérne donc le problème de la participation des 
capitaux étrangers, on conçoit aisément que le code saharien 
soit pratiquement muet sur ce point, si l’on admet qu’il s’agit 
d'une question d'opportunité politique qu'il appartient aux pou- 
voirs publics d'apprécier. 

On doit toutefois remarquer que notre pays s’est toujours 
opposé à ce que les capitaux étrangers soient majoritaires sur 
un ensemble de surfaces à prospecter. 

Le Sahara n’a pas manqué à cette tradition, puisque actuelle- 
ment les intérêts étrangers détiennent environ 25 p. 100 des 
permis concédés : soit 178.904 kilomètres carrés sur 727.252 kilo- 
mètres carrés de surfaces à prospecter (2). 


L'étendue du Sahara et le désir d’exploiter le plus rapidement 
possible ses ressources en hydrocarbures justifient pleinement 
l'association des entreprises étrangères. 

Celle-ci pose d’ailleurs un autre problème, qui est celui du 
partage des intérêts, dans les sociétés d'exploitation constituées 
par des Saba françaises et étrangères pour un permis 

éterminé. 


(1) Au cours de la discussion qui a abouti à cette décision, certains 
membres du Conseil économique et social ont rappelé le processus 
historique qui s’est développé dans la plupart des nouveaux pays 
producteurs de pétrole. 

Lorsque l'exploration des régions pétrolifères a atteint un déve- 
loppement permettant de connaître assez exactement la v&leur réelle 
des surfaces concédées, les autorités concédantes ont généralement 
substitué au régime de l'octroi discrétionnaire des permis celui de 
leur vente aux enchères. 

@) Voir en annexe la note sur la participation des capitaux étran- 
gers (annexe 


Sans doute chaque attribution de permis constituerait-elle un 
cas particulier. 

Mais il semble que le Gouvernement ait manifesté depuis quel- 
que temps la volonté de ne pas accorder de permis à des sociétés 
d'exploration dans lesquelles les sociétés étrangères pourraient 
détenir plus de 50 p. 100 des intérêts. 

Un autre problème important a paru devoir être soulevé par 
le Conseil, en prévision de la délivrance des prochains permis 
de recherche à des sociétés étrangères. 

En raison même des productions croissantes que va livrer le 
Sahara, il semble souhaitable que le Gouvernement tienne 
compte, dans l’octroi des permis, des capacités commerciales des 
sociétés étrangères sur les marchés mondiaux. Il convient d’ail- 
leurs que ces possibilités d'écoulement soient mises au service de 
l’ensemble des productions de la Communauté et plus particu- 


- lièrement, naturellement, des productions sahariennes, qu'elles 


soient ou non le fait de ces sociétés étrangères. 

Cette suggestion nous paraît s'imposer dès lors que l’on admet 
que notre politique pétrolière doit être fondée sur le principe 
essentiel que nous sommes en puissance un pays exportateur. 

Bien entendu, on doit s’efforcer de réaliser ces exportations de 
pétrole de la Communauté à des prix aussi voisins que possible 
du cours mondial. Ces ventes de pétroles offrent en effet un 
intérêt exceptionnel pour l’économie nationale, non seulement 
par les rentrées de devises qu’elles provoquent (il est évidemment 
de l'intérêt du pays et des sociétés que, pour le même tonnage 
exporté, ces rentrées soient aussi élevées que possible), mais 
surtout par leurs incidences sur l’ensemble des productions éner- 
gétiques métropolitaines : les niveaux normaux et durables des 
prix de vente des excédents de pétrole vont constituer des prix 
de référence pour l’exploitation et le’ développement des autres 
ressources énergétiques nationales (hydraulique, nucléaire, gaz 
et charbon). 

Enfin, il nous semblerait souhaitable que les sociétés étran- 
gères associées à l'exploration et à l’exploitation des hydrocar- 
bures sahariens admettent par réciprocité la constitution d’asso- 
ciations avec les sociétés françaises qui souhaiteraient dévelop- 
per leurs activités hors du Sahara. 


$ 2. — Régime fiscal. 


Le régime fiscal prévoit un partage des bénéfices par moitié 
entre les sociétés et l'Etat, conformément au principe couram- 
ment appliqué dans le monde, afin de mettre les prospecteurs 
sahariens à égalité avec leurs concurrents dans la compétition 
internationale. 


Le législateur a d’ailleurs précisé dans l'exposé des motifs de 
l'ordonnance, que la métropole entendait marquer son désinté- 
ressement à l’égard des ressources fiscales procurées par l’ex- 
ploitation pétrolière au Sahara. 


Celles-ci sont actuellement affectées à l'Algérie pour 25 p. 100 
et à l'O. C.R. S. pour 75 p. 100 à charge pour celle-ci de contri- 
buer à l’évolution économique et sociale des départements saha- 
riens et des zones sahariennes des Etats limitrophes qui ont 
déjà passé (comme le Niger et le Tchad) ou qui passeront des 
accords avec elle (décret n° 60-348 du 9 avril 1960). 


Le producteur est assujetti à : 


1. Une redevance de 12,5 p. 100 de la valeur « départ-champ > 
des hydrocarbures liquides et de 5 p. 100 de la valeur des 
nd cr gazeux (soit un taux très généralement admis 

2. Un impôt direct sur les bénéfices, substitué à tous les 
impôts directs frappant les résultats des entreprises ou les 
revenus distribués par elles (art. 64 et 65). 


.Cet impôt, au taux de 50 p. 100, est perçu lors de la mise en 
distribution des bénéfices de chaque exercice pour la part dis- 
tribuée (après déduction de la redevance de 12,5 p. 100) ou à 
l'expiration d’un délai de cinq ans pour la part non distribuée 
dans ce délai. 

Le code pétrolier a autorisé, en effet, les exploitants à consti- 
tuer un fonds de reconstitution de gisement (inscription au passif 
du bilan d’une dotation égale à 27,5 p. 100 de la valeur départ 
champ des produits extraits, dans la limite de 50 p. 100 du 
Pnens net), déterminé toutefois sans déduction de la présente 

otation. 


Mais à la différence de la législation des Etats-Unis et même 
de la métropole, cette dotation n’est pas exemptée définitivement 
du versement de l'impôt sur les bénéfices mais seulement pen- 
dant une période maximum de cinq ans (art. 66). 

Il s’agit donc simplement d'un sursis de paiement destiné, 
dans l'esprit des auteurs du code, à constituer un appoint de 
trésorerie, au demeurant précieux dans la phase de démarrage 
des exploitations. 
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Le code a par ailleurs le mérite d'apporter un certain nombre 
de garanties aux exploitants en contrepartie des obligations et 
contrôles sévères qui leur sont imposés. 

Il a abouti.ainsi à un certain équilibre entre les unes et les 

“autres, lequel -est nécessaire pour attirer des sociétés dans la 
recherché pétrolière, qui est,-en elle-même, une activité onéreuse 
et aléatoire (celle-ci est d’ailleurs encouragée dans d’autres terri- 
toires par des législations particulièrement libérales, par exemple 

* en Libye). 

_.Parmi ces garanties figure notamment une consolidation du 

“régime fistal pendant une durée de vingt-cinq ou trente ans, 

“laquelle complète les garanties concernant le régime des sociétés 
et celui d'octroi des titres miniers. 

Du point de vue fiscal, la puissance publique s’est interdit 
d’aggraver la charge globale vis-à-vis des titulaires de permis 
bénéficiaires des dispositions en vigueur au moment de la déli- 
“vrance du titre minier. 

Cela ne signifie d’ailleurs pas que la puissance publique ne 
puisse modifier le régime fiscal du code pétrolier pour de nou- 
veaux explorateurs qui auront, eux, obtenu leur concession sous 
ce nouveau régime, 


$ 3. — Prix de cession du pétrole, niveaux de production. 


La question du prix de vente des hydrocarbures sahariens ne 
“peut être appréciée sans avoir présente à l'esprit la règle que 
mous avons rappelée ci-dessus, aux termes de laquelle le béné- 
fice de cette exploitation doit être partagé, à parts égales, entre 
les sociétés exploitantes, d’une part, les territoires sahariens et 
imitrophes, d'autre part. 

Le code pétrolier a posé comme principe que « les prix de 
vente des produits bruts ou finis doivent être les prix courants 
du marché international » (art. 33). 


Cette référence au cours international a été prévue pour deux 
raisons : 

— fournir aux prospecteurs français et étrangers du Sahara 
d'assurance qu’ils ne seront pas handicapés vis-à-vis de concur- 
rents puissants qui ont sur eux une large avance ; 

— empêcher des ventes au prix de complaisance à des sociétés 
mères ou associées, qui auraient pour effet de léser le Trésor 
public et de minorer abusivement les recettes à l'exportation. 

Il est certain que notre position de pays exportateur, dans 
un avenir proche, ne peut que justifier des transactions au cours 
international. Si les pétroles. sahariens ne peuvent ignorer le 
marché mondial, il est aussi évident qu'à partir du moment où 
le Sahara sera un grand producteur, les autres grands produc- 
teurs ne pourront plus ignorer sa production et devront en tenir 
compte pour la fixation des prix. 

Il convient d’ajouter que le code a prévu enfin que les prix 
courants du marché international devront être « étabis suivant 
les modalités fixées par la convention-type ». 

Celle-ci, qui est en voie d'élaboration, permettra aux pouvoirs 
publics de contrôler le régime des prix et leurs modalités 
d'application. 

Les règles concernant la fixation des prix seront naturellement 
liées à celles que la conventiontype devra préciser concernant 
les minima et maxima de production (art. 26 [4°]). 

On ne peut effectivement traiter séparément les deux questions 
dont le règlement dépend de la conjoncture économique nationale 
et internationale. 

L'article 26 (4°) précise bien que « des limites inférieures 
de production ne pourront toutefois être imposées qu'au cas 
où les besoins de l’économie de la zone franc ne seraient pas 
assurés dans des conditions jugées satisfaisantes par le ministre 
chargé des mines ». 

Il y a donc intérêt à ce que la convention-type précise les cas 
et les limites dans lesquels nos ministres responsables pourront 
faire jouer les dispositions des articles 26 (4°) et 33. 


* 
**x 


Ce rapide examen des principes essentiels du code pétrolier 
saäharien nous a permis de reconnaître les mérites et l'équilibre 
de ses dispositions respectives, «dont l’objet est d'encourager 
l'exploitation du Sahara et non de stériliser ses richesses. 


$ 4. — Prix de cession du gaz naturel. 


+ En ce qui concerne le prix du gaz naturel, on ne saurait faire 
application de Yarticle 83 du code ‘pétrolier. Il n'y à pas de 
marché international du gaz, d’une part, et on ne saurait inter- 
préter d'autre part cet article 83 comme une obligation de 
vendre -la edlorie gaz à d'équivalence de la calorie fuel ou à 
l’équivalence énergétique générale. 


Par contre, l'ordonnance annexe du code, concernant l’'Algé- 
rie, a précisé que « les entreprises transportant des hydrocar- 
bures gazeux sont tenues de fournir aux concessionnaires de 
transport et aux entreprises implantées en Algérie les volumes 
de gaz qui leur seront demandés pour la consommation inté- 
rieure de l’Algérie ». 

Dans cette province, les ventes de gaz peuvent être réalisées 
sous deux régimes : 

a) Celui de l'autorisation de transport qui permet aux pro- 
ducteurs ou à des entreprises désignées par eux et agréées par 
les pouvoirs publics de transporter le gaz à travers l'Algérie et 
de le vendre à des entreprises agréées par les autorités locales 
(art. 7 de l’ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958) ; 

b) Régime de la concession dans les conditions voisines de 
celles de la métropole. 


Aucun de ces deux régimes ne permet d’ailleurs aux autorités 
de fixer le prix de vente. Tout au plus le régime de la conces- 
sion autorise-t-il les pouvoirs publics à s'assurer que le trans- 
port est effectué dans des conditions économiques et non discri- 
minatoires, le prix de la production restant libre. 

C'est à ce titre que le Gouvernement a dû procéder à un arbi- 
trage pour la vente du gaz d’Hassi-R'Mel en Algérie, faute 
d'accord entre les deux sociétés responsables de la découverte 
et Electricité et Gaz d'Algérie, principal consommateur actuel. 
Cet arbitrage vient d'aboutir à la signature par ces sociétés 
d’une convention définissant les conditions de transport du gaz 
à la côte et de sa commercialisation (1). 

Cet accord va ainsi permettre aux pouvoirs publics d'accorder 

auxdites sociétés les autorisations et les concessions de trans- 
port et de commercialisation du gaz d'Hassi-R’'Mel. 
_ Le Gouvernement s’est en effet fixé comme objectif que le 
coût de cette source d'énergie soit « l’un des plus bas sinon le 
plus bas du monde » afin de permettre à l’Algérie de profiter 
la première de cette découverte. 

Il a été décidé en conséquence, que pour les utilisateurs indus- 
triels (les plus importants) qui se brancheront sur le pipe-line, 
le prix du gaz sera en moyenne de 3,15 centimes avec un 
maximum de 3,60 centimes le mètre cube, d’un pouvoir calori- 
fique inférieur de 8.250 calories (mètre cube mesuré à une 
température de 15° et une pression de 750 mm de mercure ; 
le prix indiqué correspond à une utilisation annuelle de 
7.000 heures). 

Pour les autres utilisateurs algériens, un barème de prix va 
être établi. Il sera calculé de telle manière que « le prix 
moyen de la thermie actuelle en Algérie soit abaissé de 
moitié ». 

Bien entendu les accords et barèmes de prix ne concernent que 
les ventes destinées à la consommation intérieure algérienne ; 
leur application soulèvera peut-être quelques difficultés en ce 
qui concerne les ventes de gaz destinées à la pétrochimie, pour 
lesquelles il est souhaitable que le prix de la matière première 
soit adapté à sa valeur. 

Le branchement du gaz sur Alger et Oran sera terminé en 
avril 1961, ce délai étant nécessaire à la construction des canali- 
sations. Aucune décision n’a encore été prise-quant à la canali- 
sation destinée à alimenter la région de Bône. 

Pour le gaz en provenance du Sahara destiné à la métropole, 
on ignore, pour l'instant, quels seront les principes juridiques 
qui pourraient être appliqués pour la détermination de son prix 
de cession. 


SECTION 2 


Exploitation et transport du pétrole. 


Le cadre juridique ainsi rappelé, il convient d'examiner les 
conditions d'exploitation des ressources sahariennes. 


$ 1. — Investissements pétroliers effectués au Sahara 
de 1952 à 1960. 


a) En valeur absolue, le montant cumulé des dépenses réali- 
sées dans l'O. C. KR. S. au 31 décembre 1958 s'élève à 180,5 mil- 
liards de francs anciens (réévalués en francs 1959), tandis que, 
pour l’année 1959, elles devaient atteindre 145,9 milliards. Pour 
l’année 1960, les prévisions portent sur un montant de 1576 mil 
lions de nouveaux francs. 

Au total, les investissements de 1952 à 1960 vont représenter 
quelque 484 milliards de francs anciens (valeur 1959). 

Leur ventilation est précisée dans le tableau suivant n° 6. 


(1) Voir en annexe le résumé de ces conventions (annexe). 
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TABLEAU Ne 6 
Structure des dépenses pétrolières de l'O. C. R. S. jusqu'en 1960 
En auilliards de francs anciens courants et réévalués sur la base 1939. 


| | 
DE 1952 A 1956. | 1957 (x | 1960 (x 
| | | 
| | | 
Valeur | | Valeur Valeur | | | 
Pourcen- | Pourcen- Réévalués Poureen- | Réévalués | Pourcen- | 
| lage. J tage. 4). tage, | 8). | tage. | ; tage 
courants). | | courants). courants). | | | > 
| | | 
| | | 
| | | 
Exploration (1)... 31,6 109 | 16,7 24,6 63,7 28,8 39,1 42,3 37,6 | 19 90,8 25 34,9 
| | 
Exploitation (2). 12,5 32 4 11,6 33,7 10,6 36 | 16,8 32,1 50,7 32,1 
Evacualion ..... » » | Rs 1,5 3,9 1,7 11,1 17,1 | 15,1 91,1 31, 51,9 33 
_| | | 
| | | 
4,6 100 16,7 08,6 100 15,1 82,9 100 88,7 | 10) 157,6 100 
| | 
| 


(1) Les dépenses d'exploration éomprennent les fravaux de géologie et de géophysique, les 


d'exploration ainsi que les investissements généraux. 
2) Les dépenses d'exploilation englobent les forages d'extension 
3), Réévalués en francs 1959, 
(x) Prévisions novernbre 1959, 
Source: B. R. P. 


forages géologiques et core-drills, les forages 


et de développement ainsi que les investissements en matériels divers. 


b) En valeur relative, par rapport à l’ensemble des investis- 
sements pétroliers effectués tant dans la métropole qu’en Algé- 
rie et dans les Etats de la Communauté, on peut constater, à la 
lecture du tableau 7 ci-après, que la part consacrée à l'O. C. R.S. 
s'accroît régulièrement. 


TABLEAU N9 


Le pourcentage O. C. R. S. qui représentait jusqu’en 1957 le 
tiers environ du volume global des investissements pétroliers va 
atteindre 68 p. 100 de l’ensemble zone franc avec environ 
157,6 milliards de francs anciens en 1960. 


l'eurcentage des dépenses pétrolières ejfectuées dans l'organisation commune des regions Ssahariennes 


par rapport à l’ense 


‘En millards d 


mble de la zone franc. 


e francs anciens.) 


1957 1958 1959 1960 (1) 
Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage 
Total. O.CRS. Total. OCRS, Total. OCRS. Total. O.CRS., 
O.CRS. O.CR&. O.CRS. OCRS, 
Exploration... 61,3 21,6 10 83,7 35,1 41,9 86 15 52 9,5 55 59 
Exploitation . 59,6 12,5 29,7 98,3 93,7 34,2 95,4 16,8 49 85,9 50,7 59 
Evacuation. 15 1,5 100 11,1 15,1 100 04,6 01,1 99 5 51,9 os 
Total... 122,4 38,6 31,5 196,1 2,9 42,27 296 115,9 62 231 157,6 6s 
| 


4) Prévisions fin 199, 
Source: B. R. P. 


c) Les tableaux n°*° 8 et 9 précisent le détail de ces investisse- 
ments en valeur absolue et en valeur relative entre le Sahara et 
l'ensemble de la Communauté. 

On doit noter un ralentisement, en 1959, des travaux d’explo- 
ration en raison de la limitation des possibilités financières. 

Par contre, tous les autres travaux de développement, de mise 
en exploitation des gisements, de construction de moyens d’éva- 
cuation, etc., se sont poursuivis conformément aux prévisions. 

Les travaux réalisés pour les forages d'extension et d’exploita- 
tion, les équipements acquis ou produits à ce titre ainsi que les 
frais et variation des stocks se rapportent aux investissements 
d'exploitation. Les dépenses entrainées par l'acquisition et la 


pose des canalisations ont été déduites des dépenses d’exploita- 
tion dans une troisième rubrique dans les tableaux n°* 6 et 7. 


Si des prévisions de dépenses ont pu être établies de façon 
précise pour 1960, en revanche toute estimation au-delà ne peut 
avoir qu'un caractère indicatif. 

En effet, les sociétés effectuant des recherches au Sahara 
ne pourront déterminer les sommes qu’elles envisagent de consa- 
crer à l'exploration après 1960 qu'en fonction des résultats 
obtenus au cours de cette même durée. 

Quant aux dépenses d'exploitation, elles demeurent, bien 
entendu, conditionnées par les découvertes nouvelles. 
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TABLEAU 


Structure des dépenses réalisées en 1957-1958-1959 et 1960 au Sahara par les sociétés de recherches pétrolières. 


(En milliards de francs anciens réévalués base 100 = 1959.) 


1957 1958 1959 (1) 1960 (4) 
Pourcen- Pourcen- Pourcen- Pourcen- 
Montant. Montant. Montant. Montant. 
tage. tage. tage. tage. 
32,6 72,5 52,6 59,5 65,6 42,5 77,6 39,1 
Exploration, géologie, géophysique, 
forages géologiques, forages d'ex- 
Extension 7,8 20,8 97.1 
Exploitation forages............,... » 0,5 
Equipements acquis ou produits........ 9,2 29,5 30,1 34,3 80,3 52,1 80 40,6 
Exploration 4 6,2 4,8 4,5 
5,2 (4) 24,2 (2) 75,5 (3) 16,5 
0 0,1 » 2,1 8 5,8 3,8 29,1 11,9 
Variation des stocks............. Les sé 1,8 3,9 1,4 45 + 0,4 0,3 » » 
Autres so 3,1 1,6 1,7 2 13 10 5,1 
45,1 100 88,7 100 154,1 100 197 100 
Amortissements Ineorporés......,..... 1,7 3,9 3,1 3,9 4,8 3,1 5,5 2,8 
Total 43,4 85,6 149,3 191,5 


(1) Base novembre 1959, — (2) Dont 14,1 pipes. — (3) 
Source: B. R. P, 


Dont 51,1 pipes. — (1) Dont 1,5 pipes. 


Structure des dépenses totales réalisées en 195719584959 et 1960 par les sociétés de 
(en métropole, Communauté, 0, C. R, S.). 


TABLEAU No 9 


recherches pétrolières 


(En milliards de francs anciens réévalués base 100 = 1959.) 
1957 1958 1959 (1) 1960 (1) 
Pourcen- Pourcen- Pourcen- Pourcen- 
Montant, Montant. Montant, Montant. 
tage. tage. tage. tage. 
Travaux réalisés... 19,7 55,5 141,5 52 117,3 36,7 120,7 33,5 
iques, forages explo- 
| 75,4 16.8 85,5 
Extension | 16 40 5 
Exploration forages................. 2,6 36,1 10, 35,2 
Equipements acquis ou produits........ 33,1 23,2 60,7 28,3 151,1 s,7 122,9 22 8 
Ex loration 49,6 11,1 8,1 7 
Exploitation 22,5 496 1143 115,9 
Frais d'exploitation... RRREEEREEEILLILLLE 12,1 8,5 16,7 7.8 30,3 9,4 68,9 149 
Variation des 6,1 4,3 52 kK 24 » + 05 
Autres dépenses. 42,1 8,5 20,2 9,5 21,7 6,9 50,2 13,8 
Total brut. 443,2 100 214,3 100 320,4 100 365,2 100 
Amortissements incorporés. 8,3 5,8 16,2 7.6 47,1 5,3 5,5 
Total 134,9 498,1 303,38 313,2 


(4) Base novembre 1952 
Source: B. R. P. 
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$ 2. — Transport du pétrole. 


Nous avons indiqué en chapitre LI les prévisions de production 
saharienne jusqu’en 1965, en soulignant leur caractère incertain, 
dû aux difficultés techniques qui peuvent se produire au début 
de la mise en exploitation de tout gisement nouveau. 


Encore faut-il observer qu'aux risques techniques s'ajoutent 
des aléas commerciaux : la production saharienne ne pourra 
ignorer les fluctuations du marché pétrolier mondial, lequel 
dépend essentiellement de l’évolution de la conjoncture écono- 
mique. 


Si l’on s’en tient à la théorie des sociétés productrices (tableau 
n° 3) les moyens d'évacuation existants (pipe-line de Messaoud 
à Bougie) ou en cours de construction (pipe-line d’Edjeleh au 
golfe de Gabès) suffiront à assurer le transport à la côte des 
tonnages escomptés jusqu’en 1965. 


Nous devons d’ailleurs rappeler que les caractéristiques du 
pipe-line d’Hassi-Messaoud à Bougie ont été la preuve de la 
confiance des deux sociétés intéressées en l'avenir de leur gise- 
ment. 


Sa capacité maximum de transport de 14 millions de tonnes- 
an paraissait en effet audacieuse au moment de sa conception, 
eu égard aux découvertes de l’époque. 


En ce qui concerne l'évacuation du pétrole d’Edjeleh, le 
tracé du pipe-line reliant les champs de cette région au golfe 
de Gabès, est certainement la solution qui se justifie le mieux 
sur le plan technique comme sur le plan économique. 


La distance d'Edjeleh à Gabès est deux fois plus courte que 
celle qui sépare ce champ de la côte algérienne, en passant par 
la région d’Hassi-Messaoud à travers le grand Erg oriental. 


Sans doute ne peut-on ignorer les risques politiques de la 
solution adoptée. Si l'exploitation régulière du tuyau était sou- 
mise à des à-coups ou des interruptions imprévisibles son intérêt 
économique et financier diminuerait de façon très rapide. 


Dans l’autre hypothèse de production formulée par les organis- 
mes officiels (tableau n° 4) une troisième voie d'évacuation 
deviendrait nécessaire dans les cinq prochaines années. En effet, 
la mise en valeur de plusieurs gisements qui viennent d’être 
découverts dans la région d'Hassi-Messaoud, et sur l'importance 
desquels on ne peut encore se prononcer, une accélération de 
la cadence d'exploitation des gisements. de: Messaoud et d'Edjeleh. 
(si elle se révèle possible techniquement et commercialement), de 
nouvelles découvertes dont la probabilité est grande, justifieront 
alors la réalisation du troisième pipe-line destimé: tout d’abord 
au transport des productions des nouveaux gisements et des 
productions excédentaires d’Hassi-Messaoud. 


Dans cette hypothèse seulement on. pourrait envisager une 
liaison avec le gisement d’Edjeleh, à condition que celle-ci 
ne soit pas créée pour des considérations exclusives de sécurité. 
Sinon le coût de cette sécurité, qui devrait être exactement 
chiffré, paraîtrait excessif. 


L'interconnexion des gisements sahariens constitue certaine- 
ment une solution intéressante, dans la mesure où toutes. les 
artères de liaison contribueront à la desserte effective des gise- 
ments. 


Rappelons que l'exploration du Sahara vient seulement de 
commencer. On ignore encore tout, par exemple, des possibilités 
de certaines régions, telles que le grand Erg oriental. En raison 
de l'effort de recherches qui s’intensifie sur l’ensemble du 
Sahara on peut considérer comme’ hautement probables de nou- 
velles découvertes. 


Il est toutefois impossible pour l'instant de déterminer les 
dates où de nouveaux oléoducs seront nécessaires. 

Le seul avis que puisse formuler notre assemblée est que 
ces projets soient réalisés dès qu'ils présenteront une renta- 
bilité économique raisonnable. 


CHAPITRE IV 
EXPLOITATION ET TRANSPORT DU GAZ 


Le Sahara recèle également de grandes réserves de gaz natu- 
rel. Si cette source d'énergie n'a pas été l’objet principal de 
recherches, plysieurs gisements ont été découverts à l’occasion 
de ces recherches. Comme on le sait les deux formes d'énergie 
qui sont intimement liées au stade de la recherche le sont encore 
au stade de l'exploitation et pour certains modes de transport. 


Si certains gisements comme ceux d’In-Salah et de Berga sont 
trop éloignés de la mer (1.400 à 1500 kilomètres) pour être 
actuellement exploitables, celui d’'Hassi-R'Mel, qui se trouve à 


400 kilomètres de la côte sur un permis de la S. N. Repal dans la 
région d’Hassi-Messaoud, constitue une réserve exceptionnelle 
et d’une exploitation aisée. 


La région d’Edjeleh-Zarzaïtine recèle de son côté plusieurs 
gisements de gaz naturel, dont l'exploitation n’est pas envisagée 
pour l'instant, mais dont la richesse très appréciable justifiera- 
l’utilisation dans l'avenir. C’est ainsi qu'à Tiguentourine, dans. 
l’'Ordovicien, ont été découvertes des réserves de gaz naturel. 
importantes. 


Nous disposons également des ressources importantes en gaz 
contenu dans le pétrole des gisements d’Hassi-Messaoud. 


SECTION 1 


Possibilités de production. 
À. — Gisements d'Edjeleh-Zarzaiîtine et d'Hassi-Messaoud. 


Le pétrole d'Edjeleh et de Zarzaïtine contient de faibles quan- 
tités de gaz dissous (quelques milliards de. mètres cubes) qui: 
seront nécessaires aux opérations de réinjection et risquent. 
même d’être insuffisantes. 


On sait, en effet, que [a productivité d'un champ: dépend essen-- 
tiellement du maintien de la pression au fond du gisement. 

Ceci explique qu'il soit prévu d'’affecter en priorité les gaz. 
issus du gisement aux opérations de réinjection avant de recou-- 
rir à dautres fluides de provenance extérieure; dont l'emploi 
serait généralement plus coûteux (gaz de gisements voisins où. 
eau). 


En ce qui concerne le gisement de Messaoud celui-ci contient: 
des quantités importantes de gaz associés qui sont actuellement 
brûlés à la torche. 


Aussi la question a-t-elle été posée de savoir s’il ne serait pas 
possible de prévoir une utilisation commerciale de ces gaz actuel- 
lement excédentaires. à 


Une tonne d’huile renferme, en effet, environ 200 mètres cubes 
de gaz. La production de gaz, qui dépendra ainsi directement de: 


_ celle de pétrole, atteindra environ 3 miliards de mètres cubes/an 
_ lorsque la production annuelle du gisement atteindra 14 millions 


de tonnes. 


À une réserve récupérable de 500. millions de tonnes corres- 
pondrait un volume de gaz de 100 milliards de mêtres cubes. 


Malgré l'importance de cette réserve de gaz, les. sociétés res. 


_ ponsables estiment celle-ci insuffisante pour assurer la conser- 


vation de la pression actuelle du gisement de Messaoud.. Aussi 
envisagent-elles, non seulement la réinjection totale du « gaz 


fatal >», mais l’apport de gaz complémentaires venant d’autres 
gisements. 


C'est pourquoi elles excluent tout projet. d'utilisation immé- 


. diate à grande échelle des gaz résiduaixes,. sous peine d’hypothé- 


quer gravement l'exploitation du gisement. 


On ne peut donc qu'utiliser provisoirement ce gaz sur place 
pour des usages internes à l’entreprise, comme cela a commencé 
à être réalisé. 


B. — Gisement d'Hassi-R'Mel. 


D'une exceptionnelle richesse, ce gisement. représente une 
réserve récupérable supérieure à 800 milliards de ‘mètres cubes, 
située à 400 kilomètres de Ta côte algérienne: 


Il permettrait une produetion annuelle qui pourrait atteindre, 
20 à 30 milliards de mètres cubes, selon les. besoins. 


De telles possibilités excèdent très. largement les. besoins de 
l'Algérie, qui seront de l’ordre du milliard. de. mètres. eubes en 
1963, lorsque sera exécutée la première phase de son plan d'équi- 
pement. Si les projets, légitimement. ambitieux, des. services 
économiques responsables sont ensuite réalisés, sa consommation 
pourrait atteindre au minim 2 milliards de mètres cubes en 
1967 et 3 milliards de mètres cubes vers 1972. 


Il est évident que le gaz d’Hassi-R’Me} doit être réservé em 
priorité aux économies algérienne et saharienne; 


Mais les ressources sont telles qu’une exploitation optima dw 


gisement ne peut être obtenue qu'en exportant des quantités 
importantes. 


Les frais de recherches, d'extraction et de transport pourront 
ainsi être amortis dans des conditions telles que les livraisons 
de gaz à l’Algérie pourront être faites à des conditions intéres- 
santes. 


* 
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SECTION 2 
Transport du gaz d'Hassi-R'Mel. 


Ces débouchés importants ne peuvent être trouvés qu’en Europe. 
Dès lors l'exploitation du gaz d’Hassi-R’Mel dépend d’une part 
des possibilités de transport et, d’autre part, des possibilités de 
placement offertes par les pays européens. 


Trois procédés de transport s'offrent aux utilisateurs : 


LA 


A. — Transformation en électricité. 


Le premier consiste à produire de l'électricité à partir du gaz 
dans des centrales situées sur la côte algérienne, puis à ache- 
miner cette électricité en continu par câbles. 

L'aire géographique, susceptible d’être desservie, est elle-même 
limitée en raison des pertes en lignes, qui au-delà d’une certaine 
distance rendent le transport prohibitif. 


On pourrait raisonnablement exporter ce courant en Italie 
du Sud et en Espagne du Sud, en utilisant des câbles sous-marins 
pour la traversée de la Méditerranée. 


Les études faites par Electricité et Gaz d'Algérie permettent 
d'apprécier la rentabilité de cette solution. 


Chaque unité de transport correspondrait à une exportation de 
2.800 millions de kWh par an, représentant une consommation 
de 700 millions de mètres cubes de gaz. 


Des différentes hypothèses de transport envisagées dans cette 
étude, il résulte, par exemple, que le coût du transport de l’élec- 
tricité, pertes comprises, est estimé devoir varier, par thermie-gaz, 
entre 0,35 et 0,40 centime environ, selon les conditions finan- 
cières, pour le trajet Bône-Naples. 


B. — Transport maritime. 


L'emploi de bateaux méthaniers spécialisés dans le transport 
du gaz, constitue également un moyen d'exportation intéressant, 
mais dont les possibilités quantitatives paraissent naturellement 
limitées. 

Cette solution en est actuellement au stade expérimental. Un 
navire prototype, le Méthane Pioneer, construit par une société 
américaine, a réussi plusieurs transports d’une cargaison de 
2.000 tonnes de gaz liquéfiés entre la Louisiane et l’Angleterre, 


La technique consiste à liquéfier ce gaz, en abaissant sa tempé- 
rature à —160° dans des installations spéciales au port d’em- 
barquement, puis à le transporter en l’état jusqu'aux réservoirs 
du port d’arrivée. Le liquide est ramené à l’état gazeux au 
moment de son transport par pipe vers le lieu d'utilisation. 


Le méthane liquide présente des risques d'incendie et d’explo- 
sion, qui imposent des mesures de sécurité particulières dans 
le transport et le stockage. 

Les réservoirs en aluminium doivent être calorifugés et isolés 
complètement de la coque du navire, en raison de l’extrême 
fragilité de l’acier ordinaire à cette température. 


Le volume utile représente 70 p. 100 en moyenne de celui 
des réservoirs de pétrole. La densité du méthane (0,44) étant 
d'environ la moitié de celle du pétrole, le chargement en poids 
du méthane liquide représentera, en moyenne, 35 p. 100 du poids 
du chargement en pétrole brut. La perte de capacité entre métha- 
nier et tanker pourrait être moindre lorsqu'on construira un 
véritable bateau méthanier, au lieu d'aménager un tanker. 

Il faut noter que le méthanier pourrait utiliser les évaporations 
inévitables, pour assurer sa propulsion. Cette solution, rentable 
seulement pour d’assez longues distances, permettrait de réaliser 
une réduction des frais de transport d'environ 5 p. 100. 

Il est actuellement certain que les problèmes techniques que 
pose la réalisation de navires méthaniers seront maîtrisés dans 
un délai normal. Quelques transports ont déjà été réalisés entre 
FAmérique et l’Europe. Mais il ne s’agit là que de transports 
expérimentaux et des progrès considérables doivent être encore 
réalisés, avant que puissent être dégagées les conditions optima 
de ce mode de transport, et notamment la taille la plus écono- 
mique des navires intéressés. 

Cette technique entièrement nouvelle offre à l’industrie fran- 
çaise de la construction navale et à celle des transports maritimes 
une voie originale susceptible d’intéressants développements. 
Important producteur de méthane, notre pays se doit de trouver 
les formules susceptibles de conduire aux plus profitables réali- 
sations commerciales. 

L'utilisation de tels méthaniers conduirait à des  investisse- 
ments assez importants pour les stockages à terre, ce qui dimi- 
nuerait dans une certaine mesure les avantages spécifiques de 
tels navires. 


Par ailleurs, l'avantage essentiel du transport maritime du 
méthane réside dans sa très grande souplesse d'acheminement 
vers les marchés les plus intéressants (sans considération de 
distance) et d'adaptation rapide à l’évolution des marchés. Il y a 
donc une série d’équilibres à trouver entre la taille des navires, 
pré de ports à desservir et l’importance des installations 

erre. 

Retenons en conclusion que selon les hypothèses de capacité 
de liquéfaction, de quantités commercialisées, du nombre et du 
volume des méthaniers, le coût total des opérations de liqué- 
faction, transport et regazéification, semblerait devoir être, selon 
les auteurs des divers projets, de l’ordre de 0,60 centime à 
1,10 centime la thermie pour une liaison entre la côte algérienne 
(Arzew) et les côtes de la Manche et de la mer du Nord (le Havre, 
Londres ou Hambourg). 


Il est intéressant de signaler que ces études peuvent aboutir 
rapidement à un contrat de vente de gaz pour la liquéfaction à 
un groupe comprenant 50 p. 100 d'intérêts français et 50 p. 100 
d'intérêts étrangers. Un tel contrat prendrait effet dans le délai 
de deux ans nécessaire à la construction du pipe-line d’Hassi- 
R’Mel à la côte et à l'édification, parallèlement, des installations 
portuaires de liquéfaction et de stockage. 


Un tel contrat ne devrait naturellement pas aboutir à la conces- 
sion d’un monopole de fait à une seule société sur ce mode 
d'exportation. 

On estime actuellement que le premier débouché pourrait être 
assuré par la Grande-Bretagne (avec la possibilité d'exporter des 
quantités allant jusqu’à un milliard de mètres cubes par an). 

Il serait souhaitable également d'examiner l'intérêt que peu- 
vent présenter les expéditions de méthane liquide vers ceux des 
pays de la Communauté qui manquent encore de sources natio- 
nales d'énergie. 


C. — Transport par feeders. 


Un transport très important des gaz sahariens trouvera sa 
ue dans l'installation de feeders franchissant la Méditer- 
ranée. 


Si nous disposons de techniques modernes pour réaliser ce 
passage de la Méditerranée, l’absence d'expérience expose nos 
techniciens à des aléas et à des difficultés imprévues. 


Ils ne peuvent se référer à aucun autre exemple de feeders 
sous-marins à grande dimension. 


Plusieurs moyens et tracés ont été envisagés. 


A Gibraltar, où la distance marine est la plus courte — 12 km 
dans la partie la plus resserrée — certains techniciens propo- 
sent de creuser une galerie sous-marine, Son coût est estimé 
à une dizaine de milliards. Une réserve sérieuse est faite toute- 
fois, car il serait possible de rencontrer des failles sous-marines 
qui provoqueraient des venues d’eau difficiles à maîtriser eu 
égard à la pression par des fonds allant jusqu’à 400 mètres. 


Il serait sans doute plus aisé, pour commencer, d’immerger 
des canalisations reposant sur le fond. Avec les possibilités 
techniques actuelles, on installerait une série de tuyaux de 
25 cm de diamètre au maximum qui seraient reliés au gros 
feeder terrestre, aboutissant à chacun des rivages africain et 
européen. Cette technique présente des avantages certains de 
souplesse (possibilités d’accroître le nombre de canalisations 
sous-marines en fonction des besoins). 

Il existe une troisième solution dont l’étude technique serait 
intéressante : pipe-line immergé soutenu par des flotteurs, à 
une profondeur d'immersion telle que le tuyau soit à l’abri de 
la houle. 

Différents tracés sont actuellement étudiés pour la mise en 
œuvre de la seconde solution. 

Dans le détroit de Gibraltar même, la traversée maritime 
serait de 20 à 30 km et la distance totale Hassi-R'Mel —— Bar- 
celone — Lyon — Strasbourg de 3.200 km. 


En acceptant une traversée maritime plus longue on rédui- 
rait dans des proportions appréciables le trajet total. 


Suivant l’axe Oran-Alméria, la traversée maritime serait de 
160 km et le parcours total de 2.700 km. 


En reliant par mer Mostaganem à Carthagène (190 km) on 
aurait un trajet total de 2.400 km. 


Les reconnaissances hydrographiques ont été effectuées par 
le commandant Coustaud, avec La Calypso, et le service des 
pêches maritimes avec le Président-Théodore-Tissier. Elles 
doivent permettre aux techniciens de choisir le parcours répon- 
dant le mieux aux impératifs d'économie et de sécurité. 


D'après les études actuelles, le coût optimum d'un feeder 
serait obtenu pour un transport annuel de 9 milliards de mètres 
cubes soit 10 milliards de mètres cubes au départ. 
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Si le coût des investissements est aisé à chiffrer pour le 
parcours terrestre, les dépenses concernant les canalisations 
sous-marines sont encore très incertaines. Pour la traversée 
maritime selon l'axe Mostaganem-Carthagène, par exemple, le 
coût de cette partie du feeder est estimé à environ 400 millions 
de nouveaux francs (trois à quatre fois le coût terrestre). Le 
coût total serait de l’ordre de 2,5 milliards de nouveaux francs 
pour la conduite et de 500 millions de nouveaux francs pour les 
installations de compression. 

Le coût annuel du transport, pour un tel débit, peut être 
estimé approximativement à 250 millions de nouveaux francs 
d'amortissement sur les tuyaux (à raison de 10 p. 100) et à 
100 millions de nouveaux francs pour les installations de com- 
pression (à raison de 20 p. 100). LE 

On disposerait alors, en Europe, d’un combustible compétitif. 

Il serait également intéressant d'étudier sur le plan technique 
et économique les possibilités de réalisation d’un feeder desser- 
vant l'Italie. 

Les régions productrices se doivent de profiter des débouchés 
européens pour bénéficier pleinement d’une richesse dont l'ex 
ploitation en commun va permettre un abaissement considérable 
des coûts de transport. 

En raison des difficultés techniques que présente le passage 
de la Méditerranée, il faut attendre les résultats des essais en 
cours sur la pose des conduites sous-marines pour apprécier le 
délai qui sera nécessaire au démarrage des travaux. La durée 
même des travaux est estimée devoir être de trois à quatre ans. 


* 
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Quelle que soit la date de l’arrivée en Europe du gaz saha- 
rien, il en résultera une modification de la situation énergétique 
des régions traversées, en raison de l'importance obligatoire 
des volumes transportés (tranche de démarrage de 10 milliards 
de mètres cubes/an). Une telle arrivée posera nécessairement 
sur le marché énergétique des problèmes de coordination, qui 
devront être étudiés suffisamment à l'avance. 

Sur le marché métropolitain, qui nous intéresse plus particu 
lièrement, la demande de charbon subirait une réduction bru- 
tale et appréciable, si aucune précaution n'était prise. 

Des incidences se produiront également sur le marché pétro- 
lier comme sur celui du gaz naturel d'origine métropolitaine 
(gaz de Lacq). Il appartient donc aux pouvoirs publics d'adopter 
une politique coordonnée de l'énergie, conforme aux suggestions 
que la section de l'énergie du Conseil économique et social a 
déjà formulées dans l'étude du 15 octobre 1959, présentée par 
son président, M. Mayolle. 

En fonction de l'importance qui a été reconnue respective- 
ment à chacun des trois critères (rentabilité, sécurité et impé- 
ratifs sociaux) qui commandent notre politique énergétique, 
celie-ci doit assurer dans l'avenir l'intégration progressive des 
ressources sahariennes à notre approvisionnement énergétique. 
Elle doit donc, d'une part, pallier les inconvénients pouvant 
résulter d’une substitution brutale d’un combustible à un autre, 
d'autre part, limiter les risques inhérents aux approvisionne- 
ments énergétiques lointains et rigides. 

Les mesures de coordination doivent permettre à tous les sec- 
teurs énergétiques d'exécuter leurs programmes de production, 
d'importation et de placement, avec les plans correspondants 
d’investissements et de reconversions nécessaires pour assurer 
le plein emploi. 

Le Conseil économique et social a estimé que le bénéfice 
que retirera la collectivité de la mise en œuvre d’une énergie 
moins coûteuse ne doit pas être acquis au détriment des tra- 
vailleurs des houillères. 

Il y a même le plus grand intérêt à ce que ces problèmes 
soient étudiés à l'échelle européenne, surtout celui des débou- 
chés, dans les perspectives du développement industriel de 
l'Europe. 


* 


De cet examen des différents. moyens de transport des gaz 
sahariens, sur les marchés européens notamment, on peut retenir, 
en conclusion, que ceux-ci devront coexister et se compléter 
selon les lieux de consommation. 


CHAPITRE V 
RAFFINAGE 


A priori, il semblerait que les pétroles produits dans la zone 
franc devraient alimenter, en priorité, le marché national, c’est- 
à-dire être traités par nos raffineries chargées de satisfaire nos 
besoins en produits finis. 

En réalité, notre politique de raffinage doit tenir compte de 
la nature des différents pétroles dont nous pouvons disposer, 


de la structure particulière de notre marché pétrolier, de 
l’organisation du raffinage, des possibilités offertes enfin par 
les marchés étrangers pour le placement de nos excédents de 
brut ou de tel ou tel produit fini. 


$ 1. — Pétroles sahariens et marché national. 


Les pétroles du Moyen-Orient, qui assurent actuellement 
85 p. 100 de nos besoins, ont des caractéristiques particulières : 
ce sont des pétroles lourds contenant une part importante de 
fuel-oil, donc une quantité assez faible de produits blanes, et 
une teneur en soufre appréciable. 


Par contre, les pétroles sahariens sont riches en produits 
légers (essence et gas-oil). Leur très faible teneur en soufre 
simplifie, d'autre part, les opérations de raffinage, ce qui permet 
dés installations moins coûteuses. 

Les bruts sahariens sont, pour ces différentes raisons, classes 
dans les pétroles de grande qualité. 


Les caractéristiques de ces différents pétroles sont rappelées 
dans le tableau suivant : . 


TABLEAU Ne 16 


Composilion des pétroles bruts. 


(Pourcentage en poids.) 
© = = < Z 
= 
| 
Hulane, propane... 3 5 5 
Lampant et 29 + | 30 22 
Fuels lourds et divers. ....... 930 2) 39 | (2) 33 3% 52 
Teneur en soufre............ » » 27 1,67 
Chiffres communiqués par les sociétés responsables de l'ex- 
ploitation du gisement. 
2) Y compris les bases Tubrifiantes. 


Il est alors intéressant de comparer les caractéristiques des 
pétroles sahariens à la structure du marché intérieur français 
qui est assez proche de celle de nos partenaires du Marché 
commun comme le précise le tableau n° 11 ci-après. 


On doit tout d’abord remarquer que le développement de la 
consommation de produits pétroliers au cours de l’année 1959 
a été nettement moins marqué en France que dans les grands 
pays voisins. Le taux de progression (tous produits) par rapport 
à 1958 s'établit en France à 4,8 p. 100 contre 22,7 p. 100 en 
Allemagne occidentale, 12,2 p. 100 en Italie et 17 p. 100 en 
Grande-Bretagne. La consommation d'essence moteur a marqué 
une très légère augmentation de 4,5 p. 100, tout en représen- 
tant sensiblement le même pourcentage du marché intérieur, 
qui semble s'être stabilisé depuis quelques années autour de 
25 p. 100. Pour apprécier l'écart entre le pourcentage d'essence 
issue des pétroles sahariens et celui qu'elle représente dans 
notre consommation, il suffit de comparer les tableaux n°° 10 
et 11. L'écart n'est pas très important. La consommation de 
l'Europe des Six est par contre plus faible que la nôtre en valeur 
relative (environ 20 p. 100 du marché total). 


La consommation française des fuels-oils a enregistré en 1959 
une hausse de 3,4 p. 100 par rapport à 1958. Ce pourcentage 
global recouvre une hausse de 14,1 p. 100 pour le fuel-oil domes- 
tique (qui n’est rien d'autre que du gas-oil destiné au chauffage), 
mais masque une baisse des ventes de 1,8 p. 100 pour les fuels- 
oils lourds. 

On doit remarquer d’ailleurs que si la consommation intérieure 
des fuels-oils lourds marque une stagnation en valeur absolue 
et donc une régression en valeur relative depuis plusieurs années 
(30,6 p. 100 en 1959 contre 35,3 p. 100 en 1955), c’est sans doute 
en raison de la place que commence à prendre le gaz naturel 
sur le marché français de l’énergie. Avec le placement des pro- 
chaines tranches de gaz de Lacq, et plus tard l’arrivée des gaz 
sahariens, l'argument de l'insuffisance des bruts sahariens en 
produits lourds pour la couverture des besoins intérieurs peut 
perdre beaucoup de sa valeur. 

En résumé, si l’on constate une certaine discordance entre la 
composition des bruts sahariens et la structure de la consomma- 
tion nationale, celle-ci n’est pas aussi importante que semblaient 
l'indiquer les premières estimations, compte tenu des perspec- 
tives en matière de gaz naturel. * 
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TABLEAU N° 11 


Structure de la consommation des produits pétroliers (en pourcentage du poids. 


FRANCE 
PRODUITS 


EUROPE DES SIX PAYS ÉTATS-UNIS 


1955 1956 1957 1958 1059 


159 1950 
1066 | 1006 | 1967 | 198 


Essence moteur.............. 26,9 25,4 21,8 21,6 


Kérosène compris carbu- 


TON 1,2 1,2 1,1 1 1,1 
Gas-oil, diesel-oil, distillats 

98,8 | 30,3 | 31,4 | 34,5 | 35,4 
20,8 30,5 29,3 27,4 25,7 
Autres produits............... 12,3 | 126 | 13,1 124 | 13,2 


26,2 


22,2 | 21,1 | 20,8 | 196 99,4 | 38,7 | 39,2 | 38,9 | 38,7 


15 5,6 5,1 6 9,7 


13,2 | 133 | 13 12,4 | 135 11,5 | 14,8 | 15 15,2 | 11,9 


Source: Comilé professionnel du pétrole. 


1) En ce qui concerne la France, la rubrique fuel-æil correspond aux seuls fuel-oils lourds nos 1 et 2: 


le fuel-oil domestique et le 


fuekoil léger ont été groupés avec le gas-oil sous la rubrique « gas-oil, diesel-oil, distiljats ». Le fueloil domestique peut être assimilé au gas- 
oil; par contre le fuel-oil léger est un mélange à 55 p. 100 de gas-oil et à 45 p. 100 de fuel-oil lourd, 


Si l'on veut scinder les consoinmalions de fuel-oil léger dans les proportions ci-dessus, les pourcentages du tableau sont modifiés 


comme suil : 


Gas-oil + fuel domestique + 55 p. 100 de fuel-oil léger.............. 
Fuel-6il lourd +. 45 p. 100 de fuel-oil léger.......................... 


1959 1956 1957 1959 
91,3 25,1 96.0 30,5 30,5 
2,3 39,1 33,8 92,4 30,6 


TABLEAU N9 12 


Evolution des importations et des erportations  franraises 
de produits pétroliers. 


(En milliers de tonnes. 


1938 1919 1957 1958 19:59 
Importations : 
Pétrole brut...... 6.968,5 | 11.814,91! 2%.062,4| 28.318,55! 29.15 
Produits finis... | 1.324,8 664,9! 2.743,5|  1.748,8 2,110 
8.293,3 | 12.476,8 | 26.805,9 | 30.067,3| 51.280 


Exportations  (pro- 
duits finis): 


Etranger 961,6 1.059,21 1.757,6| 93.268,95 3. 100 
Zone 216,2 856,2 | 2.204,9 3.080 
Ravitaillement des - 
86.1 416.4 583,9 485 3410 
663,9 2.331,8 4.516 6.669,N 6.520 


En tout état de cause, diverses solutions se présentent pour 
l'écoulement du pétrole saharien auxquelles on aura recours 
selon les circonstances, dans la mesure où un problème subsis- 
terait : 


a) Adapter le ravitaillement en pétrole brut de nos raffine- 
ries aux exigences de la consommation, principalement en ce 
qui concerne la part respective des essences et des fuels ce 
qui conduira à procéder à certains échanges de pétrole brut 
saharien (riche en essence) contre des pétroles bruts du Moyen: 
Orient (riches en fuels). 


b) Raffiner presque uniquement les bruts sahariens dans les 
installations de la Communauté et procéder à des échanges de 
produits finis : importer des fuels et exporter des essences. Cette 
solution apparaît actuellement d’une réalisation plus difficile 
par suite de la situation du marché mondial, principalement en 
produits légers. 


c) Modifier les tendances du marché intérieur pour consom- 
mer au maximum les quantités de carburants et combustibles 
issus des bruts sahariens. La répartition de notre marché entre 
les différents produits est assez artificielle. Son évolution a été 
en effet déterminée essentiellement par des mesures fiscales 
qui ont entravé la progression de la consommation des carburants. 
Si, dans le passé, ces mesures se justifiaient par le coût en 
devises de nos importations de pétroles, pour l’avenir, l’orienta- 
tion du marché pétrolier dépendra : 


— d'une part d'un aménagement de la fiscalité qui entraine: 
rait un accroissement sensible de la consommation des carbu- 
rants ; 

— d'autre part de l’arrivée des gaz sahariens qui influera 
d’une façon non négligeable sur la répartition du marché entre 
produits blancs et produits noirs. 


Une nouvelle politique fiscale permettrait non seulement 
d'augmenter la proportion de pétrole saharien traité dans les 
raffineries, mais surtout de favoriser le développement indus- 
triel, agricole et touristique du pays; elle devrait par ailleurs 
s'accompagner d’une politique d'expansion routière adéquate. 


$ 2. —Approvisionnement du marché intérieur. 


L'approvisionnement en pétrole brut du marché métropolitain 
est assuré actuellement : 


— d’une part par le pétrole national qui représentait en 1959 
environ 15 p. 100 des besoins du marché et qui représentera 
approximativement 40 p. 100 en 1960. Les produits finis qui en 
dérivent peuvent être mis à la consommation sans aucune limi- 
tation ; 

— d'autre part, par le brut importé. 


Ces importations sont soumises à des autorisations spéciales 
d’importations dites « À 13» qui ont été renouvelées pour la 
dernière fois en 1950 pour prendre effet le 1°’ octobre 1951. 

L'ordonnance n° 58-892 du 24 septembre 1958 a prévu la possi- 
bilité de proroger leur durée de sept ans. L’expiration des auto- 
risations actuelles, fixée auparavant au 31 décembre 1964, pourra 
être reportée jusqu’au 31 décembre 1971. 


En vertu de ces autorisations, les sociétés de raffinage peuvent 
importer des quantités de pétrole brut leur permettant de livrer 
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annuellement à la consommation intérieure des tonnages déter- 
minés : 

— d’essences autres qu’aviation ; 

— d'huiles de graissage, 
les tonnages des autres produits restent libres. 


Par ailleurs, la Compagnie française de raffinage bénéficie, 
en plus de son autorisation normale, d’une autorisation particu- 
lière lui permettant de livrer 25 p. 100 de l’ensemble des mises 
à la consommation globale. 

Les tonnages d'essence et d’huile de graissage mentionnés ci- 
dessus peuvent être augmentés par mesure générale en cours 
d'autorisation, si l'accroissement de la consommation rend cette 
mesure nécessaire. 


Il convient de souligner que les importations de brut provenant 
du Moyen-Orient ont légèrement regressé en 1959 (85 p. 100 
contre 89 p. 100 en 1958). 


Enfin, le pétrole extrait des territoires de la Communauté peut 
être mis sur le marché national sans aucune restriction, ni autori- 
sation particulière d'importation. 


En ce qui concerne la distribution, elle est soumise à un régime 
d’autorisations d'importation de produits dérivés du pétrole 
dites « À 6 » que l’on appelle parfois improprement « quotas 
de distribution ». Ces autorisations qui venaient à expiration le 
31 août 1959 ont été prorogées pour trois ans par décret n° 58-893 
du 24 septembre 1958, pris en application de l’ordonnance pré- 
citée n° 58-892 ; en principe cette ordonnance a prévu que ces 
autorisations d’importations de produits finis pourraient avoir 
une durée allant jusqu’à douze ans. Provisoirement des « A 9 », 
ces autorisations pourront être des « À 12 » dans l’avenir. Les 
reprises en raffinerie sont en fait assimilées à des importations. 


Le marché métropolitain, qui était alimenté avant guerre à 
80 p. 100 environ à partir des raffineries françaises l’est aujour- 
d'hui encore plus largement (90 p. 100 environ en 1959). 


Les autorisations d'importation de produits dérivés du pétrole 
sont limitées en tonnages pour chacun des bénéficiaires, en ce 
qui concerne l'essence et les huiles de graissage ; elle sont libres 
pour les autres produits. 


$ 3. — Programme d'extension du raffinage. 


Le troisième plan de modernisation et d'équipement (Journal 
officiel du 22 mars 1959) a prévu de porter notre capacité de 
raffinage à 43 millions de tonnes en 1961 et de préparer la réali- 
sation d’une capacité de 54 millions de tonnes pour 1965 (capa- 
cité actuelle 37,5 millions de tonnes). 


La France occupe la deuxième place dans le raffinage euro- 
péen ainsi que le précise le tableau suivant (millions de tonnes) : 


NOMBRE CAPACITÉ 


PAYS 


de raffineries. de raffinage. 


11 1,4 
96 


Dans la capacité actuelle de raffinage est comprise la raffine- 
rie de Bordeaux (inaugurée à la fin de 1959) qui a été cons- 
ag par la société Esso-Standard pour le traitement des pétroles 

e Parentis. 


Le programme d’extention de notre capacité de raffinage a 
prévu notamment la création d’un centre de raffinage en Alsace 
qui représentera une capacité de l’ordre de 7 millions de tonnes 
en 1965. 


Une première raffinerie d’une capacité initiale de 3 millions 
de tonnes sera construite à Strasbourg par un groupe composé 
essentiellement de la Compagnie française des pétroles, de 
la Compagnie française de raffinage, de la Société française B. P. 
et d’Antar-Péchelbronn. Elle pourrg aisément être alimentée en 


pétrole du Sahara grâce au pipe-line Méditerranée-Rhin. Le Gou- 
vernement a autorisé la construction de cette conduite par décret 
du 14 octobre 1959. 


Par ailleurs, la Société Shell a également décidé l'implanta- 
tion dans la région de Strasbourg d’une seconde raffinerie, dont 
elle sera le principal actionnaire, toujours dans la perspective 
du Marché commun et de l’utilisation des pétroles sahariens. 


Le principe même d’une implantation de nouvelles raffine- 
ries à l’intérieur, avec alimentation par pipe-line à pétrole brut, 
correspond à une nécessité économique récente. 


L'installation des raffineries de Strasbourg présente un double 
aspect : 

a) Du point de vue international, on doit souhaiter que le 
complexe de raffineries qui doit s'installer dans la vallée du 
Rhin se trouve, au moins partiellement, sur le territoire fran- 
çais, c’est-à-dire à Strasbourg — plutôt qu'exclusivement sur la 
rive droite du Rhin (1). | 

Le choix de cette région a le double avantage de 
développer l’activité économique nationale et de favoriser l’écou- 
lement des pétroles sahariens à l’intérieur du Marché commun. 

b) Sur le plan strictement intérieur, il est possible que les 
fuels produits par les raffineries rhénanes prennent une partie 
des débouchés des charbonnages. 


On retrouve, sur le plan régional, le problème de la coordi- 
nation. La solution des problèmes qui en résulteront pour les 


charbonnages et notamment pour les Houillères du bassin de * 


Lorraine devra être recherchée dans le cadre de la coordination 
énergétique, sur le plan national comme sur le plan de l’Europe 
des Six. Le marché énergétique d’Alsace-Lorraine ne saurait, 
en effet, échapper à la pression des produits finis, surtout des 
fuels-oils, vendus par l’ensemble des raffineries rhénanes. Il 
est certain que les difficultés n'auraient pas été moindres si la 
totalité des nouvelles raffineries avait été installée sur la rive 
droite du Rhin, alors que le choix des pétroles traités par elles 
nous aurait entièrement échappé. 


Dès maintenant, il convient donc de préparer sur le plan 
national les mesures d’ordre social et économique propres à 
pallier ces difficultés particulières. 


Raffinerie d’Alger 


La raffinerie d'Alger dont la capacité de traitement sera de 
deux millions de tonnes par an a donné lieu à quelques contro- 
verses. 


Certains se sont demandé si son utilité ne serait pas dimi- 
nuée par une exploitation importante du gisement d’Hassi 
K’Mel dont le gaz contient une notable proportion de gazoline : 
les dernières mesures ont indiqué 250 grammes de gazoline 
et 80 grammes de butane et propane par mètre cube. Il faut 
cependant noter qu’il s’agit là d’estimations relativement incer- 
taines, ces quantités pouvant par ailleurs subir de très impor- 
tantes modifications, au fur et à mesure que se développera 
l'exploitation. 


Quoi qu’il en soit, avec une réserve récupérable minimum de 
800 milliards de’ mètres cubes, le gisement peut contenir plus 
de 100 millions de tonnes de gazoline ; à la production du pre- 
mier milliard de mètres cubes de gaz, correspondrait une pro- 
duction de 200.000 tonnes de gazoline, à quoi s’ajouteraient plu- 
sieurs dizaines de milliers de tonnes de butane et de propane. 
Cette production représente une part importante de la consom- 
mation algérienne qui était, en 1959, de 300.000 tonnes d'essence 
et 300.000 tonnes de pétrole lampant et gas-oil. 


Il ne faut pas penser cependant que la gazoline d’Hassi R’Mel 
puisse être utilisée sans transformation. Elle nécessite en effet 
d'abord une distillation pour séparer les constituants : gaz 
liquéfiés, essence, gas-oil; de plus, l’essence d’un nombre d’oc- 
tanes très bas (moins de 50 oc) ne peut être utilisée qu'après 
reforming ou mélange. Un passage en raffinerie est done néces- 
saire., La raffinerie d'Alger construite en vue du traitement 
du brut saharien pourrait assurer en outre le traitement de 
la gazoline. 


! 

Le transport de celle-ci sera très rapidement assuré par un 
petit pipe-line que les sociétés auront intérêt à construire, si 
le gaz d'Hassi R'Mel fournit effectivement les quantités impor- 
tantes qui sont escomptées. 


La raffinerie d'Alger a été prévue pour assurer la couver- 
ture des besoins en produits pétroliers des marchés algériens 


(1) Deux raffineries doivent être édifiées dans la région de Karlsruhe 
(capacité annuelle de 3,5 à 4 millions de tonnes pour l’une et de 
2 millions de tonnes pour l’autre). Leur mise en service est prévue 
pour le début de l’année 19683. : 

Un autre projet porte sur l'installation d’une raffinerie en Suisse, 
dans la région d’Aigle (capacité de 2 millions de tonnes). 
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(1.500.000 tonnes) aïnsi que les marchés de produits finis offerts 
par l'exportation (actuellement environ 500.000 tonnes). 

La constitution de la société ou du syndicat qui se chargera 
de la construction de cette raffinerie n’est pas encore définitive- 
ment arrêtée. 


‘En principe, son capital social sera partagé entre toutes les 
sociétés de distribution de produits pétroliers en Algérie et la 
C. F, P., en raison de ses projets d'exportation. Les débouchés 
de la raffinerie expliquent la répartition de son capital social. 
Aucune disposition des statuts n'empêche d’ailleurs pour l’ave- 
nir la participation éventuelle d’une autre société pétrolière. 
C’est ainsi que la S. N. Repal vient de prendre une participation 
dans le capital social. 


Si au début du fonctionnement de la raffinerie le transport 
du brut se fera par cabotage à partir de Bougie (point terminal 
du pipe-line de Messaoud), il sera possible ultérieurement d'établir 
une dérivation du pipe-line sur Alger pour assurer son alimenta- 
tion directe, dès que l'importance du tonnage utilisé par la 
raffinerie en assurera la rentabilité. 


* 


En conclusion, il nous paraît indispensable que les nouvelles 
raffineries soient conçues pour traiter principalement les pétroles 
légers du Sahara. Elles seront donc pourvues d'unités de refor- 
ming catlytiques et non plus de cracking. 

En ce qui concerne les anciennes raffineries qui seraient 
appelées à traiter les bruts sahariens, leur équipement nouveau 
devrait être progressivement assuré par l’adjonction d'unités de 
reforming. 


Essence aviation. 


Une dernière question se pose à propos de notre programme de 
raffinage. 


Devons-nous assurer la couverture intégrale de nos besoins en 
essence d’aviation ou continuer à importer une part notable de 
notre consommation, en application de la division internationale 
du travail qui s’est instaurée sur ce marché ? 


Sur le plan technique proprement dit, la question ne peut être 
tranchée a priori, en raison de deux ordres de considération. 


D'une part, il est difficile de parler d'essence aviation sans 
tenir compte des différentes qualités: pour s’en tenir aux seules 
essences à indice d’octane élevé, il existe actuellement sur le 
marché trois catégories distinctes : les essences 100/130, 108/135 
et 115/145. Il est alors nécessaire de faire des installations spé- 
ciales en raffinerie pour obtenir chacune de ces catégories. Les 
seules essences actuellement fabriquées en France sont des essen- 
ces. 100/130 dont la consommation s'accroît moins vite que celle 
des qualités supérieures. 

D'autre part, l’évolution de la technique dans ce domaine est 
particulièrement rapide : les progrès faits dans l’utilisation des 
moteurs à réaction, leur mise en service sur certaines lignes 
aériennes commencent à ralentir les livraisons d'essence au profit 
du carburateur obtenu plus facilement dans nos, raffineries. 


Le problème posé devient donc celui-ci : 

Devons-nous procéder, dans nos prochains programmes de raf- 
finage, aux investissements nécessaires pour développer la fabrica- 
tion d’un produit alors que l’évolution de la technique des moteurs 
à piston et l’avènement prochain de l’aviation à réaction rendront 
ces investissements caducs d'ici quelques années ? 


En 1359, les besoins nationaux ont été de 353.000 tonnes se 
répartissant ainsi : 


Métropole : 
Consommation æivile ..................... 198.000 tonnes. 
Consommation militaire .................. 48.000 — 
Algérie : 
Consommation militaire .................. 62.000 _— 


Ces besoins ont été couverts pour 100.000 tonnes par nos 
raffineries et pour 250.000 tonnes par des importations. 

L'essence aviation importée en France provient essentiellement 
des Etats-Unis et du Venezuela. 

Compte tenu de la répartition des importations suivant les 
différentes qualités d'essence, le prix moyen rendu en France 
était de l’ordre de 68 $/T. 

Par suite, le coût des importations d’essence aviation nécessaires 
pour satisfaire les besoins civils et militaires de la France métro- 
politaine et de l'Algérie en 1959 s'est élevé à 17 millions de 
dollars énviron (soit 80 millions de nouveaux francs au cours actuel 
des changes). 


La consommation civile d'essence aviation s’est accrue très 
rapidement dans le passé, puisqu'elle a doublé en cinq ans, de 
1953 à 1958 (soit un taux moyen d’accroissement annuel de 
15 p. 100). Dans l'avenir, le développement de l’utilisation du 
carburéacteur doit ralentir l'accroissement de la consommation 
d'essence aviation et peut même, à plus long terme,-aboutir à une 
diminution. Notons que dès 1959, on enregistre une très légère 
réduction de la consommation civile d'essence aviation. 


Quant à la consommation militaire, il est difficile de prévoir 
quelle sera son évolution. 


Il ne semble pas, a priori, que les sorties correspondantes de 
devises justifient des investissements nouveaux, qui risquent de ne 
pouvoir être amortis. 


Seule une étude très précise des besoins exacts des flottes 
aériennes modernes pour la période 1960-1965 permettrait de 
conclure à la rentabilité ou à la non-rentabilité de telles instal- 
lations sur notre territoire. 


CHAPITRE VI 
DISTRIBUTION ET FISCALITE 


L'évolution de la consommation intérieure dépend de nom- 
breux facteurs parmi lesquels on peut distinguer, à titre prin- 
cipal, l’organisation de la distribution et la fiscalité appliquée 
à ce stade. Le présent chapitre a pour objet d'étudier ces deux 
problèmes dans l'optique du placement maximum du pétrole 
brut saharien. ? 


La distribution des produits pétroliers comporte des opé- 
rations très diverses portant sur une gamme de produits variés, 
dont certains font l’objet de livraisons unitaires importantes 
tandis que d’autres sont vendus au détail. Les techniques 
employées sont multiples et complexes et doivent retenir notre 
attention. 


D'autre part, le poids de la fiscalité sur les carburants liquides 
est un facteur capital dont nous devons mesurer l'importance au 
moment où des disponibilités considérables en pétrole brut 
national vont venir sur le marché. 


Par ailleurs, la réalisation du Marché commun impose une 
harmonisation des régimes ficsaux et douaniers des six pays 
en raison des disparités existantes. Une modification de la 
législation française apparaît donc nécessaire. 


$ 1. — Circuits de distribution. 


Trois problèmes doivent être abordés à propos de l'organi- 
sation de la distribution : le stockage, les transports intérieurs 
et les ventes au détail. 


Le stockage des produits pétroliers répond, certes, à un impé- 
ratif technique, mais il joue aussi un rôle capital dans la 
sécurité des approvisionnements. Cet aspect du problème a 
été réglementé par le décret du 10 mars 1958. Aux termes de 
ce texte, les sociétés sont tenues de conserver à tout moment 
un stock égal au quart des quantités de carburant auto, de 
gas-oil et de fuel-oil livrées par elles à la consommation civile 
intérieure -au cours des douze mois précédents. Sont seuls 
exclus de cette obligation les tonnages obtenus à partir des 
pétroles bruts métropolitains ; les produits finis tirés du brut 
saharien n'en sont pas exempts. 

Sur le plan économique et commercial, les stockages per- 
mettent de faire face aux variations saisonnières de la demande 
et de répondre rapidement aux besoins des consommateurs dans 
toutes les régions du territoire national. Ils servent de relais 
entre les raffineries qui fonctionnent en continu et les réseaux 
commerciaux de gros et de détail. 


La capacité des dépôts de stockage est commandée par les 
tonnages des cargaisons à recevoir et à expédier et par l'impor- 
tance du trafic; la tendance récente dans l'exploitation des 
stockages est à la concentration, pour éviter les transports 
fragmentés et augmenter le rendement des installations. 


Dans les grands centres consommateurs, et notamment la 
région parisienne, l'extension des dépôts de stockage se heurte 
à certaines limites imposées par des raisons d'urbanisme et 
de circulation mais, dans un souci de productivité, il est diffi- 
cile d’éloigner par trop les stocks des centres de consommation. 


C'est par une augmentation des stockages de départ dans les 
zones de raffinage et l’amélioration des moyens de transport 
massifs que ce problème peut être résolu: en particulier 
le ravitaillement de la région parisienne par pipeline de 
produits fimis constitue un élément très appréciable de sécurité 
et de désencombrement de la circulation. C’est ainsi que l’on 
doit envisager, dans un prochain avenir, le doublement du 
pipe-line existant. 
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La modernisation des moyens de transport comporte, outre la 
création de tels pipe-lines, l'amélioration des engins de transport 
classiques : 

— camions de distribution rapide et de grande capacité ; 

— chalands automoteurs ou poussés de tonnage croissant ; 

— wagons de plus grande capacité et wagons coupés en 
rames techniques et en trains complets bénéficiant de tarifs 
réduits. 

Cette modernisation des moyens de transport conduit à une 
augmentation des tonnages unitaires transportés et permet une 
exploitation plus économique des dépôts modernisés et concen- 
trés. Cependant, la modernisation des moyens de transport et 
la concentration des dépôts ne peuvent produire leur plein 
effet que si chaque dépôt dessert une région suffisamment vaste 
pour lui assurer un trafic en rapport avec ses possibilités et 
si la distribution à la clientèle peut être réalisée par des 
livraisons unitaires plus importantes. 

En effet, l’accroissement de produetivité obtenu par la moder- 
nisation des moyens de transport massifs et des stockages 
n'aurait aucun sens s’il ne s’accompagnait d’un effort parallèle 
au stade du détail à la fois par l'équipement des consommateurs 
importants et par l'augmentation de débit des points de vente. 
A quoi servirait de posséder des camions gros porteurs s'ils 
devaient fractionner toutes leurs livraisons ? 

Cette politique conduit à une diminution du nombre des 
points de vente, qui a régressé depuis 1938 d'environ 55.000 
à 40.000, tandis que le débit moyen des pompes variait en 
sens inverse. Mais la diminution du nombre des points de vente 
a eu pour corollaire la création de nombreuses stations-service 
sur les grands axes routiers avec une concentration en certains 
points favorablement situés (sorties de villes, points de passage 
en etc.) de plusieurs stations appartenant à des marques 
rivales. 

L'exploitation des stations-service se révèle plus économique 
et mieux adaptée aux conditions modernes de la distribution 
que les points de vente isolés, en raison de moindres frais de 
ravitaillement et d'exploitation. 

Cette politique a aussi des avantages incontestables pour le 
ravitaillement des consommateurs et la sécurité de la cireu- 
lation, grâce au dégagement de la chaussée, à la hauteur des 
points de distribution et à une accélération du service. 

L'accroissement rapide du nombre des stations-service peut 
aussi présenter des inconvénients dans la mesure où la concur- 
rence entre les différentes marques aboutit à un excès momen- 
tané des investissements en avance sur les augmentations de la 
consommation ; peut-être certaines sociétés qui ont été les 
initiatrices de cette politique ont-elles eu tendance à suré- 
quipement passager dans le développement de leurs réseaux. 


Il peut y avoir une disparité considérable entre les différentes 
sociétés. Si l’on veut assurer une répartition équitable du mar- 
ché, il faut donner aux sociétés qui sont en retard à ce point 


de vue toutes possibilités de faire le même effort que leurs 
concurrentes. 


Le Gouvernement a répondu à ces préoccupations en prenant 
l'arrêté du 3 janvier 1959, qui soumet à une autorisation spé- 
ciale la création ou lextension des stations-service. 


Ce texte laisse aux titulaires d'autorisations spéciales d'im- 
portation le choix entre deux modes de limitation: soit un 
nombre de stations-service proportionnel aux tonnages d'essence 
qu'ils sont autorisés à mettre sur le marché (règle du contin- 
gentement), soit une limitation géographique, c’est-à-dire l’inter- 
diction d'établir une station-service à moins de 40 kilomètres 
d'une station de même marque et à moins de 5 kilomètres d’un 
groupe de stations existantes (règle de l'implantation). 


La plupart des sociétés ont choisi l'application de la seconde 
règle. Si celle-ci limite très sévèrement l'extension du réseau 
des marques déjà établies, elle laisse aux autres des possibilités 
plus souples et plus larges pour leur développement. 


* 
LE 


Après ce rappel de l'organisation actuelle de la distribution, 
le Conseil a estimé nécessaire d'évoquer le nouveau problème 
du placement et de la commercialisation des pétroles sahariens. 
En raison de la complexité de ce problème, il a entendu M. le 
ministre de l'industrie qui lui a exposé l'état actuel de cette 
question et les raisons qui ont conduit le Gouvernement à 
décider la création d’une nouvelle société, Union générale des 
pétroles (U. G. P.), groupant les sociétés nationales de produc- 
er pour les intéresser aux activités de raffinage et de distri- 

ution. 


En ce qui le concerne, le Conseil. économique et social a 
considéré qu’effectivement le placement des pétroles sahariens 
à l’intérieur de la zone franc doit pouvoir être assuré aussi bien 
par des contrats de reprise de brut conclus avec les sociétés 
pétrolières disposant d'un réseau de raffinage et de distribution, 


que par l’accession directe à ces activités des sociétés d’exploi- 
tation au Sahara, dans la mesure où cette accession paraîtra 
nécessaire. 

Le Conseil a estimé également que la compétition entre les 
sociétés pétrolières de statuts juridiques différents et de capi- 
taux d'origines diverses, doit se développer dans le respect des 
principes de la liberté des accords commerciaux, de la non- 
discrimination par l'Etat et de non-monopole. 

C'est ainsi que les acquisitions ou les créations de capacités 
de raffinage et de distribution doivent être assurées par les 
moyens normaux de financement, sans subvention étatique ou 
aide financière de caractère discriminatoire. De même les négo- 
ciations des contrats de reprise de brut doivent être menées 
et les dossiers des demandes d'’autorisations doivent être 
instruits par l'administration en tenant compte de ces principes 
de liberté, de non-discrimination et de non-monopole. 

Enfin, l’organisation du marché français devra tenir compte 
des possibilités de placement sur le marché international, plus 
particulièrement à l'intérieur du Marché commun, dans le cadre 
de la politique de coopération internationale définie précé- 
demment. 


* 
LE: 


En outre, pour faciliter la diffusion du pétrole saharien, il 
a été proposé de l'utiliser directement dans les moteurs diesel, 
à la place du gas oil, et d'économiser ainsi les frais de raffi- 
nage. 

Des expériences d'utilisation locale, dans les régions produc- 
trices, ont été réalisées depuis quelques années. Alors qu'on 
aurait pu craindre des difficultés techniques assez sérieuses, il 
semble, au contraire, que le pétrole brut d’Hassi-Messaoud ou 
d'Edjeleh puisse, moyennant un traitement très sommaire (cen- 
trifugation et additif) se substituer presque totalement au gas 
oil comme carburant dans les moteurs fixes diesel. Les seules 
restrictions concernent le rodage initial, qui doit être effectué au 
gas oil et les régimes trop lents qui donnent des imbrüûlés à 
l’'échappement. De plus, certaines précautions doivent être prises 
en ce qui concerne l'’échappement. 

En outre, moyennant une usure un peu plus grande, le brut 
de Messaoud pourrait, semble-t-il, être utilisé directement après 
décantation, sans additif. 

De même une impression satisfaisante se dégage des essais 
d'utilisation du brut pour l'alimentation des camions, notamment 
à Edjeleh. 

La régie des transports en commun d'Alger efiectue de son 
côté des essais sur un autobus diesel à Alger. 

L'emploi du brut saharien à la place du fuel léger dans des 
chaudières est également possible. 

Il existe cependant des sujétions relatives au stockage du 
brut : ce produit, d'une tension de vapeur élevée, est assimilable 
à cet égard à une essence et ne peut être stocké dans une cave. 
Il y a là un grave inconvénient du point de vue du chauffage 
domestique. 


De même le brut saharien ne peut être utilisé comme combus- 
tible domestique dans les réchauds classiques à vapeur de 
pétrole, indépendamment des dangers d’explosion inhérents à 
un tel usage du brut. 


En résumé, du point de vue technique, on peut porter un 
jugement favorable sur les essais en cours. Mais les dangers 
possibles d’explosion et d'incendie interdisent d'étendre l'emploi 
du brut dans des moteurs diesel, fixes ou mobiles, à un grand 
nombre d'utilisateurs privés. 


Du point de vue économique, le développement de cette for- 
mule impliquerait la création de tout un réseau de distribution 
(dépôts de stockäge, moyens de transport, pompes) qui viendrait 
s'ajouter à celui déjà existant pour le gas oil, sans pouvoir s'y 
substituer. 

De tels investissements dépasseraient de loin l'économie 
résultant de la suppression des opérations de raffinage. 


Aussi ne pouvons-nous conseiller l’utilisation directe des bruts 
sahariens que pour les usages industriels et collectifs, auxquels 
ils sont susceptibles de convenir, en particulier pour les camions 
de l’armée ou dans les régions de production éloignées des 
centres de raffinage et des circuits de distribution. 


Par exemple, au Sahara, il peut être effectivement plus écono- 
mique de consommer du pétrole brut, en deçà de la zone de 
desserte de la première raffinerie algérienne, pour éviter les 
doubles frais de transport du brut d’abord et du earburant 
ensuite. La question du prix d’un « carburant saharien » devrait, 
à cette fin, être réglée rapidement. 


Par ailleurs, il conviendrait de poursuivre les études concer- 
nant la mise au point d'un < combustible saharien » propre à 
alimenter les appareils classiques fonctionnant au pétrole lam- 
pant; ce combustible peut être obtenu par un traitement som- 
maire en raffinerie. 
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Il serait souhaitable que les populations algériennes et saha- 
riennes puissent bénéficier d’exonérations fiscales sur leur 
consommation de ce combustible pour les usages domestiques 
(chauffage, éclairage, cuisine), ce qui contribuerait à amé- 
liorer leurs conditions de vie. 


$ 2. — Fiscalité et consommation. 


Il convient aussi d'adapter notre fiscalité à l’utilisation maxi- 
mum des pétroles bruts sahariens. Autant il était normal que 
l’on ait cherché à réduire la consommation des carburants par 
une augmentation fiscale importante de leurs prix de vente 
dans le souci légitime de réduire en même temps le déficit 
de notre balance des comptes, autant il est indispensable d’adop- 
ter une politique inverse lorsque les conditions de notre appro- 
visionnement pétrolier ont complètement changé. 


Tous les grands pays producteurs de pétrole pratiquent 
une politique d'expansion industrielle à partir de cette source 
d'énergie. 

L'exemple des Etats-Unis est suffisamment probant à cet 
égard. 


* 


La France a enregistré ces dernières années des records peu 
enviables dans l’aggravation des taxes sur les carburants, notam- 
ment sur l’essence. 


Celles-ci représentent actuellement 75 % du prix de vente 
de l'essence — qui a plus que doublé en six ans — et 65 % 
du prix du gas-oil. 


Sans doute ne peut-on envisager, pour des considérations 
fiscales proprement dites, une réduction brutale de ces taxes 
qui ont rapporté à l'Etat 470 milliards en 1958 et quelque 
490 milliards en 1959. 


Sans doute est-il difficile, à l’occasion de ce rapport, d’exa- 
miner une réduction de la fiscalité dans ce seul secteur, alors 
qu'une réforme fiscale doit, en principe, être étudiée dans son 
ensemble. 


Toutefois, on ne peut passer sous silence la question de 
savoir si l’arrivée des pétroles sahariens sur le marché natio- 
nal ne constitue pas le moment propice de réexaminer l'en- 
semble de notre politique de taxation des carburants. 


De longs débats ont eu lieu, au Conseil économique et social 
sur la corrélation qui pouvait exister, ou ne pas exister, entre 
le prix de l'essence et l'importance de la consommation, dans 
le contexte économique actuel. De même des opinions diverses 
ont été émises sur l'influence que le prix de l'essence peut 
exercer sur la vente et les caractéristiques techniques des voi- 
tures automobiles et, par-là même, sur l’activité et l'orientation 
de cette industrie. 


Par contre un large accord est apparu sur la nécessité de 
développer l'infrastructure routière, les ouvrages destinés à 
faciliter la circulation urbaine, ainsi que les parcs de stationne- 
ment. 


Pour le moment, il est apparu que de telles mesures consti- 


tuaient l’aide de première urgence qu’il convenait d'apporter 
à l’industrie automobile. 


En ce qui concerne le prix des carburants, il est apparu que 
le fait saharien devait, au moins, provoquer un aménagement 
de la fiscalité d’ ensemble sur les carburants, en mettent fin à 
la surtaxation appliquée à l'essence. 


Cette mesure représenterait l’amorce souhaitable d’une dimi- 
nution des prix des carburants, qui présenterait un intérêt cer- 
tain pour le développement de l’industrie automobile, du tou- 
risme et de l’agriculture. 


En outre et à cette occasion, on peut signaler qu'il serait sou- 
haitable de tenir compte, dans la taxation des produits noirs, de 
leur composition et de leurs usages spécifiques, dans le souci 
d'éviter les distorsions pouvant nuire au placement harmonieux 
des différents produits énergétiques. 


« LE FAIT SAHARIEN » 


« Le fait saharien » prend tous les jours un relief plus 
grand dans l’industrie du pétrole, à mesure que les forages 
d'extension et d'exploration font mieux connaître les richesses 
décelées et que l'alimentation des raffineries métropolitaines 
est devenue une réalité grâce à la pose, à une cadence 
record, des conduites de transport. 


La découverte de gisements de classe mondiale, leur mise 
en valeur à un rythme rapide, constituent de remarquables 
succès techniques. 


Mais si cette recherche et cette exploration ont conduit à 
de tels résultats grâce à d’extraordinaires progrès de la tech- 
nique au cours des dernières années, on ne peut passer sous 
silence la qualité des hommes engagés dans l'aventure saha- 
Sr qualité qui est la cause essentielle de cette éclatante 
réussite. 


A ce propos, il convient de rappeler en premier lieu les 
efforts des sahariens de l’époque héroïque, des pionniers et 
des géologues qui eurent le mérite d’être les véritables pré: 
curseurs et d'établir les premiers documents de la carte saha- 
rienne. Certains d’entre eux ont eu la prescience des richesses 
mises à jour aujourd'hui. 

C'est en effet contre l'opinion généralement répandue à 
l'époque que les prospections sahariennes ont été reprises par 
des groupes d'hommes enthousiastes et audacieux qui n’hési- 
tèrent pas à payer de leur personne, dans des conditions maté- 
rielles très difficiles. Ils eurent ainsi le mérite de mettre au 
point, en vue de la prospection dans de vastes espaces déser- 
tiques, les méthodes les plus modernes de géologie aérienne 
et « sismique réfraction, grâce auxquelles ils ont connu le 
succès. 


Il convient également de rappeler les jeunes équipes de 
foreurs qui ont eu à faire face à des problèmes nouveaux, dans 
des régions inhospitalières, où tout faisait défaut, à commencer 
par l’eau, indispensable en grande quantité tant aux appareils 
qu'aux hommes. 

Autant que le fruit d’une technique sûre, les découvertes 
sahariennes et leur mise en valeur sont le résultat de l'esprit 
d'équipe et de la foi dans leur mission qui ont animé les res- 
ponsables des recherches et leurs collaborateurs de tous grades. 


Nous pensons que leur action a valeur d'exemple, Au moment, 
en effet, où un effort gigantesque est entrepris pour mettre en 
valeur rationnellement l'Algérie, il ne suffit pas d'investir des 
capitaux, de disposer d'énergie ou d’apporter des techniques ; 
il faut surtout des hommes ayant l'esprit d’entreprise et sus- 
ceptibles d'associer la main-d'œuvre locale à cette œuvre de 
progrès commun. Dans ce domaine, les prospecteurs de pétrole 
ont montré la route à suivre. Il convient que les pouvoirs publics 
et les chefs d'entreprise, dans toutes les branches de la vie 
économique, tirent les conséquences de leur exemple. 


ANNEXES AU RAPPORT 


ANNEXE I 


Note sur la participation des capitaux étrangers au Sahara. 


L'O. C. R. S. a considéré comme intérêts étrangers, d’une part 
les intérêts détenus par les sociétés purement étrangères (siège 
social à l'étranger) ; d’autre part le pourcentage des intérêts détenus 
par les sociétés étrangères dans des sociétés de droit français. 

Par exemple, un permis accordé au Sahara à la B. P. française 
est considéré pour partie comme Sage à la société mère anglaise. 

En fonction de ces critères, la participation des intérêts étran- 
gers dans chaque permis est calculée en attribuant fictivement aux- 
dits intérêts la part du permis correspondant au pourcentage détenu 
dans le capital de la société d’exploration détentrice du permis dont 
la surface est théoriquement indivisibe (multiplication de la surface 
totale par le pourcentage des capitaux étrangers). 


Les surfaces attribuées aux intérêts étrangers correspondent à 
178.904 kilomètres carrés, soit 24,6 p. 100 de la surface totale de 
727.252 kilomètres carrés (statistiques au 15 mai 1960). 


IL — Répartition générale des surfaces attribuées 
aux intérêts étrangers. 


Groupes internationaux (Standard, Shell, B, P., 


Caltex, Mobil)..... 18,52 p. 100 
Indépendants américains.........................., 5,23 — 
Indépendants européens............................ 0,85 — 


24,60 p. 100. 


| 

de 

À 

À 
à 

| 

ne 

| 

| 

EL 

L 

te 

| 


24 Juin 1960 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 445 


IL, — Répartition par sociétés. 


SURFACE ATTRIBUÉE 
En kilomètres | En Pourcentage 
des permis 
carrés. étrangers. 
Slandard-oil 10.300 5,80 
Royal Dutch Shell................ 94.955 53,03 
British Petroleum............ 43.095 7,30 
Cities-Service ......... 24.187 11,90 
dé 5.891 3,30 
Simelair - Ovaïm - Newmont ....... 8.872 4,95 
Canadian-Delhi ............... 882 0,19 
Ausonia-Mineralia ss... 4.893 2,73 
Wintershall 1.192 0,66 
178.904 100 


ANNEXE II 


Résumé des conventions S. N. Repal — C. F. P, À. — E, G. A. 


I. — Une convention a été conclue, pour une durée de 30 ans, 
entre la S. N. Repal, la C. F. P. A. et E. G. A., en vue de fixer les 
conditions générales de ladduction du gaz d’Hassi-R’Mel dans les 
régions d’Alger et d'Oran, d’établir les bases d’une collaboration entre 
les parties et de déterminer les modalités administratives et juri- 
diques des transports envisagés. 4 

Les principales dispositions de cette convention sont les suivantes : 


Tracé et diamètres des canalisations, 


Le transport du gaz d’Hassi-R’Mel jusqu’à Alger et Oran s'effectuera 
par les canalisations suivantes : 


1° Une canalisation de « tronc commun » Hassi-R’Mel-Relizane 
(diamètre de 600 mm) et Relizane-Arzew (diamètre de 500 mm). 
2° Deux canalisations dites transversales : 


— Relizane-Alger (diamètre de 400 mm). 
— Arzew-Oran (diamètre de 300 mm). 


La capacité initiale du pipe-line sera de 1,8 milliard de mètres 
cubes-an., Avec l’adjonction de deux stations de compression, la 
conduite atteindra sa capacité, à pleine charge, de 2,8 millards de 
mètres cubes-an. 

Ce pipe-line est destiné essentiellement à satisfaire les besoins de 
l’économie algérienne qui doivent progressivement passer de 500 mil- 
lions de mètres cubes-an en 1961 à 2,8 milliards après 1970. 

Dans la limite de la capacité de transport restant disponible, le 
pipe-line servira en outre à transporter le gaz destiné à l’exporta- 
tion, sous forme liquide. Cette utilisation permettra d'améliorer la 
rentabilité de la conduite qui sera faible au début. 


Régime juridique du transport. 


1° Le tronc commun sera établi et exploité sous le régime prévu 
à l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958, par 
une société mixte, dite société A, dont le capital sera détenu 
à raison de 65 p. 100 par les producteurs et de 35 p. 100 par E. G. A. 

Le gaz transporté dans les canalisations de la société A reste 
la propriété des producteurs qui payent un péage et qui ont pour 
clients les utilisateurs visés à l’article 7 de l’ordonnance n° 58-1112 (1). 

2° Les transversales sont exploitées par E. G. A. sous le régime 
de la concession de transport de gaz. 

En ce qui concerne les clients hors concession visés à l’article 7 
de l’ordonnance 1112 branchés sur ces transversales, les clients 


visés à l’alinéa d seront clients d’E. G. A. qui sera tenu de faire 
transiter par son réseau les volumes de gaz qui leur sont destinés. 

Pour les clients visés aux alinéas a, b et c du même article, 
l’obligation de transit d’'E. G. A. ne s'entend que dans la limite et 
pour la durée de sa capacité de transport excédentaire. 


Régime des cessions de gaz. 


1° Une convention entre E. G. A. et les producteurs fixera les 
conditions de cession du gaz d’Hassi R’Mel aux réseaux concédés. 

2° Les ventes aux clients hors concession visés à l’alinéa 7, d, de 
l’ordonnance 1112 ainsi que les ventes aux clients de la concession 
dont la consommation est supérieure à 20 millions de thermies/an 
sont confiées à un comptoir de vente. Ce compte est une société 
anonyme filiale commune des producteurs et d’E. G. A. dont le 
capital est réparti ainsi qu'il suit : 


Président, directeur général............... 1 _ 


Le président est nommé par le ministre chargé de lAlgérie 
ER Ts du ministre de l’industrie et du délégué général 
e l'O. C.R.Ss. 

Le comptoir assure l’exécution des décisions gouvernementales, 
définit la politique générale de vente du gaz d’Hassi R’Mel, établit 
les barèmes et les prix de vente, négocie et conclut les contrats, 
approuve les projets d’extension des réseaux. 


II. — Une seconde convention a été établie entre les parties à la 
convention ci-dessus d’une part, la caisse d’équipement pour le 
développement de l’Algérie, d’autre part, dont l’objet est de définir 
le régime financier de l’amenée du gaz d’Hassi R’Mel à la côte. 


Financement des installations. 


Le montant initial des installations décrites ci-dessus a été évalué 
en première approximation à : 


— 22 milliards pour le tronc commun, dont 6 milliards en capital 
(65 p. 100 producteurs et 35 p. 100 E. G. A.) et 16 milliards d'emprunts 
publics garantis par l'Etat ; 

— 9,5 milliards pour les transversales, incombant à E. G. A., dont 
5,5 milliards sur prêts de la caisse et 4 milliards d'emprunts publics 
garantis par l'Etat. 


Tous les emprunts seront bonifiés par la caisse à 45 p. 100. 


Prix du transport. 


Les prix de transport sont fixés tronçon par tronçon par entente 
entre les producteurs et E. G. A. sur la base du coût réel dans 
certaines hypothèses de développement des ventes. À défaut d’en- 
tente, ces prix sont déterminés par voie d’arbitrage. 


Equilibre financier des entreprises de transport. 


Pour tenir compte du déficit d'exploitation des premières années 
résultant du remplissage progressif des conduites en fonction du 
développement des consommations, les entreprises chargées du 
transport (société À et concessionnaires) recevront en tant que de 
besoin des avances de la caisse d'équipement. 

Si les opérations de transport et de commercialisation du gaz 
laissent apparaître un solde positif, ce solde sera affecté en priorité 
au remboursement des avances de la caisse et des bonifications 
d'intérêt (de 4,5 à 6 p. 100) qu’elle a consenties pour le financement 
des installations, puis réparti en parts égales entre les producteurs 
et E. G. A. étant entendu que la part de cette dernière pourra 
st — financer l’extension du réseau gazier en d’autres points 

e l’Algérie. 


(1) Les clients visés aux alinéas a, b, c, d de Particle 7 de l’ordon- 
nance n° 58-1112 sont desservis en gaz naturel à des conditions 
différentes de celles du cahier des charges de la concession, ce sont : 

a) Les filiales des producteurs ; 

b) Les usines de dégazolinage ; 

c) Les entreprises assurant la transformation physique ou chimique 
du gaz pour l'exportation ; 

d) Des entreprises d’une importance particulière pour lexpansion 
algérienne pouvant bénéficier notamment d’un tarif 
particulier. 
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2'Awis formulé par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 24 mai 1960, 


sur la politique pétrolière et les problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens. 


Le Conseil économique et social s'est saisi le 21 juillet 1959 
de la politique d'importation pétrolière et des problèmes posés 
par l'exploration, l'exploitation, le transport, le raffinage, l’uti- 
lisation, la distribution et l'imposition des pétroles et des gaz 
sahariens. Il a confié le soin de cette saisine à sa section de 
lénergie, qui a nommé M. René Richard, rapporteur. 


Le Conseil économique et social considère que les décisions 
concernant la politique pétrolière -et notamment les différentes 
phases de l’exploitation des pétroles et des gaz sahariens doivent 
être arrêtées, d'une part, en tenant compte de l’évolution des 
structures politique, économique et sociale de l'Algérie et, 
d'autre part, en tenant compte des éléments suivants (1) : 


A. — Les découvertes de pétrole et de gaz naturel de ces 
dernières années au Sahara constituent un fait économique de 
premier ordre et offrent (2) Ja possibilité d'un accroissement 
important de nos ressources énergétiques et par là même d'une 
amélioration appréciable de notre balance des comptes. 


B. — L'ensemble de nos ressources en hydrocarbures ouvre 
à la France et aux autres Etats de la Communauté (3) la 
possibilité de devenir d'importants producteurs disposant d’un 
solde exportable net (4). 


C. — Une politique coordonnée de l'énergie, tant sur le plan 
national que sur le plan européen, est de nature à assurer 
l'harmonisation de la production et des échanges des différentes 
ressources énergétiques et à faire face à l'augmentation des 
besoins (5). 

D. — La qualité des pétroles sahariens qui se distinguent des 
pétreles du Moyen-Orient (6).par un plus grand pourcentage 
en produits légers et une très faible teneur en soufre impose 
une revision graduelle et partielle de la politique pétrolière 
suivie jusqu'ici (structure de la consommation intérieure, fisca- 
hté sur tes produits pétroliers, adaptation du raffinage, échanges 
internationaux). 

E. -— De même que d’une façon générale l'exploitation d’une 
richesse. naturelle doit contribuer par préférence au dévelop- 
pement de la région intéressée et au bien-être des populations, 
de même l'exploitation des hydrocarbures sahariens doit contri- 
buer par préférence au développement économique simul- 
tané (7) de l'Algérie, des départements sahariens et, dans le 
cadre d'accords bilatéraux, des zones sahariennes des Etats 
limitrophes. 


(1) Un amendement, rejeté à main levéé, tendait à remplacer cet 
alinéa par: « Le Conseil économique et social, se plaçant nécessai- 
rement dans l’hypothèse d’un règlement des problèmes ‘politiques 
assurant durablement la sécurité dans la recherche et l’exploitätion 
des ressources sähariennes, conSidère que les décisions concernant 
la politique pétrolière et notamment les différentes phases de 
l'exploitation des pétroles et des gaz sahariens doivent être arrêtées 
en fonction des éléments suivants : » 

(2) Le début de l'alinéa < Les découvertes de pétrole. jusqu’à 
fait économique de premier ordre et offrent » résulte de l'adoption 
à main levée d’un amendement. à 

Le texte initial de la section était ainsi rédigé : « Les découvertes 
de pétrole et de gaz naturel de ces dernières années sur les 
territoires métropolitain, saharien ou pius généralement de la 
Communauté offrent ». 

(3) L'adoption à main levée d’un amendement a entraîné la substi- 
tution des termes « à la France et aux Etats de la Communauté » 
au terme « Communauté » figurant dans le texte de la section. 

(4) Ce solde étant défini en tenant compte des seules ressources 
de la zone franc. 

(5) À la fin de l'alinéa, les mots « et à faire face à l’augmen- 
tation des besoins » résultent de l'adoption d’un amendement à 
main levée. 

(6) Les pétroles du Moyen-Orient représentent environ 85 p. 100 
de notre approvisionnement actuel. 

(7) Dans cet alinéa le mot « simultané » a été ajouté à la suite 
de l’adoption, à main levée, d’un amendement. 


En particulier : 


— l'utilisation du gaz naturel doit apporter un puissant 
concours à la réalisation du « plan de développement de 
l'Algérie » ; 

— les ressources financières tirées de l'exploitation des 
hydrocarbures et réservées à l'Algérie doivent être affectées 
De investissements nécessités par la mise en œuvre de ce 
plan. 


F. — La production des pétroles et des gaz sahariens doit, 
en principe, être développée tant que le coût de ce dévelop- 
pement apparaît durablement inférieur à l'avantage économique 
qu'en tire la collectivité (1). 


G. — Les soçiétés non intégrées ou partiellement intégrées 
de production de pétrole franc doivent bénéficier des mêmes 
chances de placement et de commercialisation que les sociétés 
pétrolières qui, dans le monde, estiment indispensable de dis- 
poser, à cette fin, de la sécurité et des enseignements qu'offre 
une structure intégrée de leurs différentes activités. Le marché 
français doit être organisé de la manière la plus économique, 
en évitant tout investissement inutile, dans une structure qui 
exclue toute politique de monopole au profit de qui que ce 
soit (2). 


H. —— La coopération internationale, heureusement amorce 
sur divers plans, permettrait, si elle était poursuivie, de déve- 
lopper la recherche et de faciliter l'écoulement des hydrocar- 
bures sahariens, en leur assurant la meilleure valorisation. 


Plus particulièrement, le marché européen des hydrocarbures 
offre des possibilités de placement appréciables en raison de 
son importance grandissante. 


A l'intérieur même du marché européen, le Marché commun 
devrait permettre d'obtenir l'ouverture de débouchés intéres- 
sants. 


La diversité des sources d’approvisionnement en pétrole brut, 
tant du point de vue géographique que de celui des fournis- 
seurs en présence, constitue un des « éléments de sécurité » 
de notre politique énergétique. 


Compte tenu de ces éléments, le Conseil économique et social 
émet l'avis (3) que : 


I. — En ce qui concerne le code pétrolier saharien (4). 


1. — Le code pétrolier saharien, par l'équilibre de ses dispo- 
sitions, constitue l'instrument juridique nécessaire à l’encourage- 
ment et au développement de l'exploitation du Sahara. 


Le régime fiseal, qui prévoit notamment le partage par moitié 
des bénéfices entre PEtat (la part de l'Etat est actuellement 
affectée à l'Algérie pour 25 p. 400 et à l'O. C. RS. pour 
75 p. 100 à charge pour celle-ci de contribuer à l'évolution 
économique et sociale des départements sahariens et des zones 
sahariennes des Etats limitrophes concluant des accords avec 
elle) et les sociétés exploitantes, est conforme à un tel objectif 
en mettant, sous ce rapport, les prospecteurs sahariens à égalité 
avec leurs concurrents dans la compétition internationale. 


(1) Un amendement, rejeté à main levée, tendait à ajouter à ce 
paragraphe l'alinéa suivant : « Elle doit être poursuivie au rythme 
le mieux adapté aux besoins de l’économie de la zone franc ». 

(2) Un amendement tendait à remplacer la fin de cet alinéa par: 
« … dans une structure qui exclue toute politique de monopole ou 
d’oligopole au profit d'intérêts privés quels qu'ils soient ». 

Cet amendement a été rejeté, au scrutin public, par 100 voix 
contre 46 et 16 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 1). 

(3) Ce vote a été acquis au scrutin public par 132 voix contre 19 
et 11 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 6). 

(4) Un amendement, rejeté à main levée, tendait à remplacer le 
titre 1°" par: « En ce qui concerne l'application du code pétrolier 
saharien » et à supprimer les 4 premiers alinéas de ce point. 
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De même, le principe de la vente à la production du prétrole 
brut aux prix courants du marché international est économique- 
ment avantageux. Ce principe est d'autant plus important que 
le niveau des prix normaux auxquels les pétroles sahariens 
pourront être durablement écoulés sur les marchés extérieurs, 
est susceptible de constituer une référence pour l'exploitation 
et le développement des autres ressources énergétiques natio- 
nales. 


Les pouvoirs publics ont fort opportunément prévu dans ie 
code pétrolier saharien des dispositions efficaces relatives au 
contrôle technique de la production et de l’exploitation. Il y a 
lieu de relever, en particulier, les possibilités d'imposer aux 
sociétés exploitantes, dans certaines circonstances et dans l'in- 
térêt de la zone franc, des minima de production (1). 


A l'intérieur des départements algériens et des zones saha- 
riennes, il est souhaitable que les populations puissent profiter 
pleinement des avantages de leur situation géographique par 
rapport aux centres de production et bénéficier de détaxations 
fiscales sur les produits finis destinés aux usages domestiques, 
ce qui contribuera à améliorer leurs conditions de vie. 


2. — Le développement de la prospection et l'étendue du 
Sahara justifient l’association de capitaux étrangers à la mise 
en valeur des ressources pétrolières, moyennant des garanties 
réciproques, conformes à l'intérêt général. 


Il y aura lieu notamment de s'assurer que la répartition des 
permis ainsi que l'association de capitaux entre groupes français 
et étrangers dans la création de nowvelles sociétés de recherches 
ne s'opposent pas à ce que les pouvoirs publics conservent les 
moyens de faire prévaloir une politique pétrolière conforme à 
l'intérêt national. 

D'autre part, il convient que le Gouvernement prenne en 
considération, dans l'octroi des permis, les facilités que les 
sociétés étrangères pourraient apporter à l’économie française, 
que ce soit dans la commercialisation, dans la participation d’en- 


treprises françaises dans des permis à l'étranger, ou dans tout 
autre domaine (2). 


IL — En ce qui concerne la production et le transport. 


_3. — L'intégration des ressources sahariennes dans l’approvi- 
sionnement énergétique du pays doit être assurée par la mise en 
œuvre d’une politique de coordination, conforme aux suggestions 
de l’étude de la section de l'énergie du 15 octobre 1959, rapportée 
par son président, M. Mayolle. 


Dans les prochaines années, l’arrivée des pétroles sahariens 
posera, sur différents marchés, de nombreux problèmes à tous 
les secteurs énergétiques et, en particulier, à l’industrie pétro- 
lière (problèmes d'échanges et de commercialisation dont on ne 
doit pas sous-estimer l'importance et la complexité). L’adduction 
en Europe des gaz sahariens posera des problèmes plus difficiles 
en raison des à-coups résultant nécessairement du fait que le 


transport par canalisation implique la réalisation de tranches 
importantes. 


A plus long terme, les mesures de coordination doivent per- 
mettre à tous les secteurs énergétiques d’exécuter des pro- 
grammes harmonisés de production, d'importation et de place- 
ment ainsi que les plans correspondants d'investissements et de 
reconversions nécessaires pour assurer le plein emploi. 


.Le bénéfice que retirera la collectivité de la mise en œuvre 
d’une énergie moins coûteuse ne doit pas être acquis au détri- 
ment des travailleurs des houillères. 


A cet égard, au moment où le Gouvernement se propose 
de prendre des mesures relatives à la politique coordonnée de 
l'énergie, le Conseil économique et social rappelle avec insis- 


(1) Un amendement, lié au précédent, tendait à ajoutgr après cet 
alinéa le texte suivant : 


« La convention type établie en application du code pétrolier 
saharien doit comporter : 

« la détermination d’une production annuelle minima, aussi long- 
temps du moins que l’approvisionnement en pétrole brut de la zone 
franc par le pétrole brut extrait dans la zone ne sera pas assuré ; 

« l’obligation de livrer le gaz découvert à un prix spécifié. » 

Un vote par division ayant été demandé, cet amendement a été 
réjeté au scrutin public : 

— par 90 voix contre 47 et 23 abstentions pour le premier alinéa 
(voir résultat en annexe, scrutin n° 2); 

— par 86 voix contre 14 et 54 abstentions pour le second alinéa 
(voir résultat en annexe, scrutin n° 3). 
 (2} Un amendement tendait à remplacer la fin de cet alinéa 
{après « économie française ») par: « principalement dans la 
commercialisation des produits finis ». 

Cet amendement a été rejeté au scrutin public par 96 voix 
contre 52 et 9 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 4). 


tance les principes (1) que sa section de l'énergie a posés dans 
l'étude du 15 octobre 1959 sur les problèmes de coordination 
de l'énergie. 

Les dispositions tendant à favoriser la réadaptation profes- 
sionnelle, la création d'emplois nouveaux, l'orientation de l'ap- 
prentissage dans les régions touchées par des mesures de 
reconversion, doivent être mises en œuvre dès maintenant. Tout 
retard injustifié aurait pour effet de dégrader le climat social 
et nuirait finalement à l'exploitation rationnelle des ressources 
sahariennes. 


4. — D'après les prévisions des sociétés actuellement produc- 
trices (C. F. P. A. R. E. P. A. L., C. R. E. P. S.) on peut consi- 
dérer comme très probable une production saharienne minimum 
de 20 millions de tonnes de pétrole en 1961 et de 25 millions 
de tonnes en 1965. ; 


Compte tenu. des résultats déjà confirmés et de ceux qui 
peuvent être légitimement attendus des recherches en cours, 
il est possible d’espérer, dans une perspective raisonnablement 
optimiste, un potentiel de production plus élevé. 


C'est ainsi qu’un potentiel de production ce 40 à 50 millions 
de tonnes en 1965 a pu étre envisagé par le B. R. P. et la 
* 

La nécessité d'établir de nouvelles conduites, leur trajet et 
leur puissance dépendront, naturellement, des enseignements 
que les mois à venir doivent nous apporter sur les possibilités 
de réaliser une telle production. 


Il convient de poursuivre les études entreprises pour déter- 
miner s'il existe une utilisation économique du « gaz fatal >» 
des gisements pétroliers. 


5. — Le transport des gaz sahariens peut être réalisé de trois 
manières : sous forme d'énergie électrique, à lPétat liquide par 
bateaux spécialisés, à l'état gazeux par canalisations franchissant 
la Méditerranée. 


Le transport d'énergie électrique à haute tension, par câbles, 
ne peut desservir qu'une aire géographique nécessairement 
limitée, en raison du coût du transport et Ges pertes en lignes. 

Le transport par bateaux spécialisés (méthaniers) présente 
l'avantage d'assurer une grande souplesse dans le choix des 
marchés, tout en permettant une utilisation importante par 
rapport à la consommation prévisible dans les départements 
algériens au cours des années à venir. Il est souhaitable notam- 
ment d'examiner l'intérêt que peuvent présenter les expéditions 
de méthane liquide vers ceux des pays de la Communauté qui 
manquent encore de sources nationales d'énergie. 


Les difficultés techniques que présente la construction des 
méthaniers font l'objet d’études et d'essais qui semblent sur 
le point d'aboutir à une solution satisfaisante. On ne peut 
que souhaiter que les chantiers navals français aient la possi- 
bilité de bénéficier des chances de cette nouvelle activité, dès 
que les études en cours leur permettront de réaliser un proto- 
type compétitif et offrant les garanties nécessaires dans la 
sécurité du transport. 


Reste enfin la troisième solution qui paraît actuellement la 
plus apte à assurer, dans l'avenir, le transport le plus important 
des gaz sahariens. 


Il convient de poursuivre activement les études techniques 
que nécessite une opération aussi importante et nouvelle et 
parallèlement les études d'ensemble dans tous les domaines. 


Il paraît, en particulier, nécessaire de tenir compte de la 
facon dont pourrait être assurée la sécurité technique et écono- 
mique d’approvisionnement et des incidences que l’arrivée de 
ce gaz, sur les différents marchés desservis, pourrait avoir 
sur le mode de production et d'utilisation des autres sources 
d'énergie. 


III — En ce qui concerne le raffinage ct la distribution. 


6. — Le programme d'extension de notre capacité de raffinage 
en métropole et en Afrique du Nord (capacité totale prévue 
de 43 millions de tonnes en 1961 et 54 millions de tonnes en 
1965) devra être adapté à la nature particulière dés pétroles 
sahariens. 


(1) Il faut éviter les substitutions ‘brutales-les-unes aux autres 
des sources d'énergie susceptibles de mettre en péxi la paix sociale. 

Il faut que les travailleurs intéressés ne subissent aucun dommage 
et prévoir à cet effet une indemnisation (retraîte anticipée pour le 
personnel âgé, indemnités de licenciement et de déménagement, 
nouvelle formation professionnelle à plein Salaire), telle qu'ils aient 
avantage à changer volontairement de profession. 

Il faut, dans toute la mesure. du. possible, organiser sur place 
la reconversion de la main-d'œuvre, compte tenu, en particulier, de 
l'intérêt évident qu’il y a pour la collectivité à éviter d’avoir à 
refaire dans d’autres agglomérations une infrastructure coûteuse 
(routes, écoles, maisons) qui existe déjà dans les localités minières. 
Mais cette upation ne doit, en aueun cas, aboutir à la 


création d'activités de remplacement non rentables. 
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Le pipe-line Méditerranée-Rhin aura notamment pour effet 
. de faciliter l'alimentation en pétroles sahariens des nouvelles 
raffineries de Strasbourg, Karlsruhe, etc.; la réalisation de 
ces ensembles en collaboration avec les groupes internationaux 
favorisera l'écoulement des produits dans les pays du Marché 
commun. Les problèmes qui résulteront pour les charbonnages, 
et notamment pour les houillères du bassin de Lorraine, des 
productions de nouvelles raffineries rhénanes, seront à examiner 
dans le cadre d’une politique énergétique sur le plan national 
comme sur le plan de l’Europe des Six. Dès maintenant, il 
convient de préparer sur le plan national les mesures d'ordre 
ns et économique propres à pallier ces difficultés parti: 
culières. 


La politique de distribution sur les marchés mondiaux, et 
notamment sur les marchés européens, doit être fondée sur 
la coopération internationale sous les différentes formes sous 
lesquelles elle peut s'exercer. Celle-ci est, en effet, susceptible 
d'offrir le maximum de débouchés sur le maximum de marchés 
et d'assurer la meilleure valorisation des productions saha- 
riennes et de la Communauté. 


Sur le plan français, la nature particulière des pétroles 
sahariens (haute teneur en produits légers) conduit à aménager 
progressivement la politique de taxation des produits légers, 
de façon à faciliter le placement de ces pétroles ; simultanément 
une telle mesure pourrait constituer un soutien efficace des 
secteurs économiques dont l’activité est directement influencée 
var le prix des carburants (construction automobile, agricul- 
ture, tourisme) (1). 


Le placement des pétroles sahariens à l’intérieur de la zone 
franc doit pouvoir être assuré aussi bien par des contrats de 
reprise de brut conclus avec les sociétés pétrolières disposant 
d’un réseau de raffinage et de distribution, que par l'accession 
directe à ces activités des sociétés d'exploitation au Sahara, 
dans la mesure où cette accession paraîtra nécessaire (2). 


La compétition entre les sociétés pétrolières de statuts juri- 
diques différents et de capitaux d'origines diverses doit se 
développer dans le respect des principes de la liberté des 
accords commerciaux, de la non-discrimination par l'Etat et de 
non-monopole. 

C'est ainsi que les acquisitions ou les créations de capacités 


de raffinage et de distribution doivent être assurées par les 
moyens normaux de financement, sans subvention étatique ou 


aide financière de caractère discriminatoire. De même, les négo- 


ciations des contrats de reprise de brut doivent être menées et 
les dossiers des demandes d'autorisation doivent être instruits 
ar l'administration en tenant compte de ces principes de 
iberté, de non-discrimination et de non-monopole. 


Enfin, l’organisation du marché français devra tenir compte 
des possibilités de placement sur le marché international, plus 
particulièrement à l’intérieur du Marché commun, dans le cadre 
de la politique de coopération internationale définie précé- 
demment. 


(1) Un amendement tendait à remplacer cet alinéa par: « En 
métropole, la nature particulière des pétroles sahariens (faible 
teneur en produits lourds) conduit à aménager progressivement la 
politique de taxation des produits pétroliers afin de faciliter le 
placement des produits sahariens ». | 

Cet amendement a été rejeté au scrutin public par 90 voix 
contre 40 et 30 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 5). 

(2) Un amendement, rejeté à main levée, tendait à supprimer a 
la fin de cet alinéa : « … dans la mesure où cette accession paraîtra 
nécessaire ». 


ANNEXES A L'AVIS 


SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement tendant à exclure toute politique de monopole et 
d’oligopole au profit d'intérêts privés quels qu’ils soient. 


Nombre de votants........................... 162 
Ont voté pour................ 46 
Se sont abstenus....... 16 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (46). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Charuau, Chaulet, 
Esperet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénard, Mathevet, 
Suilter, Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 

C. G. T.F. ©. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Charlot, Cucuel, Delamarre, Delaplace, Goudy, Tribié, 

entejol. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Perroux, Sauvy, Vallon. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Gaussel 
Harasse. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 


Ont voté contre (100). 


Groupe des travailleurs. C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gon- 
douin, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau G., 
Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, 
Kruger, Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meu- 
nier, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, 
Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Bencharif, Bidau, Chatras, 
Debatisse, Deleau J., Desbarats, Du Douet de Graville, Ferré, Ferté, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Hervieu, Lescourret, Milhau, Najah, 
Nové-Josserand, Pateau, Robin, Tardy. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Colomer, Dal- 


lant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Goussault, Laurens, Mercier. 


Groupe de PU. N. A. F, — M. Vinot. 
Groupe de la coopération. — MM. Durand, Lamy. 


. Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abe- 
lin, Buy, Jourdain, Lafond, Legasse. 
Groupe des personnalités outre-mer et zone franc, — MM. Aubé, 


Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 


| hr. des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 
Durand-Réville, Gravier, Millot, Polti, Senet, 
isserand. 


Se sont abstenus (16). 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Dumontier, Lacoste, May, Ramonet, Thomas. 


Groupe de l’U. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, Guibourgé, Houist, 
Leroy, Noddings, Si Hassen. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Gau- 
mont, Junillon. 


SCRUTIN N° 2. 


sur l’amendement tendant à prévoir dans la convention type 
la détermination d’une production annuelle minima de pétrole. 


47 
Ont voté contre............... 90 
Se sont abstenus.............. 23 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (47). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Chaulet, Esperet, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, 
Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 


Groupe des entreprises privées. — M. Lalou. 
Groupe de l’agriculture. — M. Beghain. 
Groupe de l’artisanat. — MM. Boulland, Dallant, Duhamel. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Dumontier, May, Perroux, Vallon. 


Groupe de VU. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, Guibourgé, Houist, 
Leroy, Noddings, Si Hassen, Vinot. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — M. Lafond. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Gau- 
mont, unillon. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 
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Ont voté contre (90). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Bicheron, Gondouin, 
Le Ferme. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), 
Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, 
Kruger, Laguionie, Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, 
Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin 
de Montaigu, Tiné, Trocmé,. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bidau, Chatras, Debatisse, 
Deleau, (J.), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Guellati, 
Guy-Charon, Hadengue, Hervieu, Lescourret, Milhau, Najah, Nové- 
Josserand, Pateau, Robin, Tardy. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Gœtze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Lachachi, Ressi- 
caud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Goussault, Lacoste, Laurens, . Mercier, 
Thomas. 

Groupe de la coopération. — MM. Durand, Lamy. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer, — MM. Buy, 
Jourdain, Legasse, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Laurent-Eynac, Malbrant. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes, — MM. Bou- 


coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Millot, Polti, Senet, 
Tisserand. 


Se sont abstenus (23). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T.-F, O. et apparentés. — MM. Ammour, Beyaert, Bothe- 
reau, Charlot, Cucuel, Delamarre, Delaplace, Goudy, Tribié, Ventejol. 


C. G. C. — MM. Aguilhon, Malterre. 
Groupe de l’agriculture. — M. Beneharif. 
Groupe de l'artisanat. — M. Jeudon. 


eo des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
. Sauvy. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Gaussel, 
Harasse, 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer, — M. Abelin. 


. Groupe dse personnalités outre-mer et zone france. — MM. Rain- 
geard, Vignes. 


SCRUTIN N° 3 


sur l'amendement tendant à prévoir dans la convention-type 
l'obligation de livrer le gaz découvert à un prix spécifié. 


Ont voté pour ................. 14 
Ont voté contre................ 86 
Se sont abstenus............... 54 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (14.) 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Dumontier, May, Perroux, Vallon. 


Groupe de l’U. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, Guibourgé, 
Houist, Leroy, Noddings, Si Hassen, Vinot. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 


Ont voté contre (86.) 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Bicheron, Gondouin, Le 
Ferme, Maïterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), 
Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, 
Kruger, Laguionie, Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, 
Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin 
de Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe de l'agriculture. — MM. Bidau, Chatras, Debatisse, 
Deleau (J.), Du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Forget, Guellati, 
Hervieu, Milhau, Najah, Nové-Josserand, Pateau, Robin, Tardy, Van 
Graefschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Gœtze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 


Groupe de l’artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Duhamel, Jeudon, 
Lachachi, Ressicaud, Séné. 


Groupe de la coopération. — MM. Durand, Lamy. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — Les Abelin, 
Buy, Jourdain, Legasse, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc, — MM. Aubé, 
Fillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Chaudonnet, Durand-Réville, Gravier, Millot, Polti, Tisserand, 


Se sont abstenus (54.) 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Charuau, Chaulet, 
Esperet, Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénard, Mathevet, 
Vansieleghem. 


G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Dautriche, Delon, Duret, 
EU Furst, Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins 


C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Amaus. Babau, Beyaert, 
Bothereau, Charlot, Cucuel, Delaplace, Tribié, Ventejol. 
C. G. C. — M. Aguilhon. 


Groupe de l’agriculture. — M. Beghaïn. 
Groupe de lartisanat. — MM. Boulland, Dallant. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Gousseault, Lacoste, Laurens, Mercier, 
Ramonet, Sauvy, Thomas. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Gaussel, 
Harasse. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone france. — M. Gaumont: 


SCRUTIN N° 4 
sur Pamendement relatif à la participation d'entreprises françaises 
dans les permis à létranger. 
Nombre de votants.........................,.. 157 
Ont. voté pour ................. 
\ Ont voté contre............... 96 
Se sont abstenus.............. 9 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (52). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM Alidières, 
Esperet, Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, 
Suiter, 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caïlle, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Le Brun, Mimiou, Monjauvis, Treins. 


C.G.T.-F. O0, et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Bothe- 
reau, Charlot, Cucuel, Delamarre, Delaplace, Goudy, Tribié, Ventejol, 


Groupe des personnalités choisies en. raison de leur compétence. — 


MM. Byé, Dumontier, May, Perroux, Sauvy, Vallon. 


Groupe de l’'U. N. À. F. — MM. Benbassal, Dary, Houist, Leroy, 
Si Hassen. 


Groupe de la coopération. — M. Antoni, Brot, Gaussel, Harasse, 


Ont voté contre (96). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. A£guilhon, Bicheron, Gon- 
doin, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Belra- 
chid, Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau, Dem- 
merlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, 
Kruger, Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meu- 
nier, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, ner Stoll, 
Tassin de Montaigu, Tiné, T roemé. 


Groupe de Pagriculture. — MM. Béghain, Bencharif, Bidau, Cha- 
tras, Debatisse, Deleau (J.), du Douet de Graville, Ferré, Ferté, 
Forget, Guellati, Hervieu, Milhau, Nové-Josserand, Pateau, Robin, 
Tardy, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Duhamel, Lacha- 
chi, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Goussault, Lacoste, Laurens, Mercier. 


Groupe de la coopération. — MM. Durand, Lamy. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, net, Durand-Réville, Gravier, Millot, Polti, Tisserand. 


450 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


21 Juin 1%60 


Se sont abstenus (9). 


Groupe de l’agriculture. — M. Najah. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Dallant, Jeudon. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Thomas. 


Groupe de l’U. N. À. F. — MM. Guibourgé, Noddings. 
Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Gaumont. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 


SCRUTIN N° 5 
sur l'amendement relatif à la taxation des produits pétroliers. 


40 
VOIR 90 
30 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (40). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Charuau, Chaulet, 
Espéret, Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, 
Sulter, Vansieleghem. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Lutfalla, Verret. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Byé, Dumontier, May, Perroux, Sauvy, Vallon. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Brot, Gaussel, Harasse. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 
Ont voté contre (90). . 


Groupe des travailleurs : 
C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Le Ferme, Maiterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), 
Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, .Goudaert, 
Kruger, Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meu- 
nier, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, Saintigny, 
Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Bencharif, Bidau, 
Chatras, Debatisse, Deleau (J.), Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Ferté, Forget, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Hervieu, 
Lescourret, Milhau, Najah, Nové-Josserand, Pateau, Robin, Tardy. 

Groupe de l’artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Colomer, Dallant, 
Duhamel, Jeudon, Lachachi, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Goussault, Lacoste, Laurens, Mercier. 


Groupe de l’'U. N. À. F. — MM. Noddings, Vinot. 
Groupe de la coopération. — MM. Durand, Lamy. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Millot, Polti, Tisserand. 


Se sont abstenus (30). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T.-F, O0. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Delamarre, Delaplace, Goudy, Tribié, Ventejol. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Rrémené, Goetze, 
Le Hénaff, Moch. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
— MM. Aumonier, Thomas. 


Groupe de l’U. N. A. F, — MM. Benbassal, Dary, Guibourgé, Houist, 
Leroy, Si Hassen. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Buy, 
Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 


+ des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Gaumont, 
Junillon. 


SCRUTIN N° 6 
sur l’ensemble du projet d'avis. 


Ont voté pour................. 132 
Ont voté contre............... 19 
Se sont abstenus.............. 11 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (132). 


Groupe des travailleurs C. F. T, €. — MM. Alidières, Baudet, 
Braun, Charuau, Chaulet, Espéret, Haniquaut, Jeanson, Lagandré, 
Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, Vansieleghem. 


C. G. T.-F. ©. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Bothereau, Charlot, Cucuel, Delaplace, Goudy, Tribié, Ventejol. 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gon- 
douin, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau, 
Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, 
Kruger, Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meu- 
nier, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, 
Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Bencharif, Bidau, Cha- 
tras, Debatisse, Deleau (J.), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, 
Ferté, Forget, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Hervieu, Lescourret, 
Milhau, Najah, Nové-Josserand, Pateau, Robin, Tardy. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Colomer, Dal- 


lant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Ressicaud, Séné. 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 


MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, 
Laurens, May, Mercier, Thomas. 

Groupe de PU. N. À. F. — MM. Dary, Leroy, Noddings. 

Groupe de la coopération. — M. Lamy. 

Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Buy, 
Jourdain, Legasse, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, 


Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 
ran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Millot, Polti, Tisserand. 


Ont voté contre (19). 


Groupe des travailleurs C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, 
mo Delon, Duret, Ehni, Furst, Le Brun, Miniou, Monjauvis, 
reins. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Perroux, Sauvy, Vallon. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Brot, Gaussel, Harasse. 


Se sont abstenus (11). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — M. Le Ferme. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, — 
M. Ramonet. 


Groupe de VU. N. À. F. —— MM. Benbassal, Guibourgé, Houist, 
Si Hassen, Vinot. 


des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
on 


dé des activités diverses et classes moyennes. — MM. Martial, 
net. 


Paris. 
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